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Source : Réseau action climat. 

LõESSENTIEL 

 

I. EN Lõ£TAT, UN MARCH£ CARBONE EUROPÉEN EN DÉCALAGE AVEC 
LõAMBITION CLIMATIQUE DE LõUNION EUROP£ENNE  

Le syst¯me dõ®change de quotas dõ®mission (SEQE-UE) est un 
pilier  de la politique climatique europ®enne sõappuyant sur : 

- un « plafond  è dõ®missions de gaz ¨ effet de serre (GES), abaissé au 
fil du temps  ; 

- lõallocation de quotas correspondant à ce plafond aux entreprises des 
secteurs couverts, soit par une vente aux ench¯res par lõ£tat, soit par 
une allocation gratuite  ; 

- la possibilit® pour les entreprises dõ®changer ces quotas sur un 
marché européen. 

Le prix du CO 2 d®coule de la confrontation entre lõoffre et la 
demande de quotas. 

 

       Source : Cour des comptes européenne. 

Č 3 Secteurs couverts par le SEQE-UE : 
énergie, industrie et transport aérien 
intra -européen. 

Č Dans les autres secteurs émetteurs 
(transport, bâtiment, agriculture et déchets), les 
États membres sont tenus responsables de la 
réduction des émissions au titre du règlement 

sur la r®partition de lõeffort (RRE). 

Pour atteindre le nouvel objectif de 
réduction des GES de 55 % dõici 2030 par 
rapport à 1990, des objectifs distincts sont 
assignés aux secteurs relevant du SEQE-UE 
(- 61 % dõici 2030 par rapport à 2005) et aux 
secteurs relevant du règlement RRE (- 40 % 
dõici 2030 par rapport à 2005). 
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A. UN SYSTĉME NõAYANT ë CE JOUR CONTRIBUÉ QUõë LA MARGE ë 
LõATTEINTE DES OBJECTIFS CLIMATIQUES EUR OPÉENS 

Le SEQE-UE a atteint les objectifs de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre assign®s pour lõann®e 2020, par rapport ¨ 2005. 

 

Toutefois, le SEQE-UE nõa jou® quõun r¹le tr¯s modeste dans la 
réalisation effective de cet objectif : pendant une majeure partie de la 
derni¯re d®cennie, jusquõen 2018, le prix de la tonne de CO2 a été trop faible 
(< 10û) pour pouvoir enclencher la d®carbonation de lõ®conomie. Dõautres 
outils, tels que la réglementation, ont à cet égard apporté une contribution 
déterminante . 

B. EN Lõ£TAT, LE SYSTĉME NE PERMETTRAIT PAS DõATTEINDRE LES 
NOUVEAUX OBJECTIFS CLIMATIQUES, NOTAMMEN T EN RAISON DE LA 
DISTRIBUTION DE QUOT AS GRATUITS 

Surtout, le cadre actuel est manifestement insuffisant  pour 
atteindre le nouvel objectif européen de réduction de 55 % des émissions 
carbone dõici 2030 par rapport à 1990. Le maintien de quotas gratuits 

associés au SEQE-UE ð mis en place pour lutter contre les phénomènes de 
fuites de carbone dans lõindustrie ð constitue en particulier un obstacle 

®vident ¨ ce rel¯vement de lõambition. 

Les fuites de carbone  correspondent à un phénomène par lequel une 
activit® est d®plac®e en dehors de lõUnion europ®enne pour ®chapper ¨ une 
norme environnementale, soit du fait dõune d®localisation, soit du fait dõune 
perte de compétitivité vis -à-vis de concurrents étrangers. 
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C. UNE RÉDUCTION TROP L IMITÉE DES ÉMISSIONS DES SECTEURS HORS 
SEQE-UE 

Les difficultés rencontrées par les autres secteurs  (principalement 
le bâtiment, le transport routier et le transport maritime) dans leurs efforts 
de décarbonation semblent encore plus significatives . À politiq ues 
publiques constantes, les émissions relevant du règlement RRE ne 
baisseraient que de 31 % dõici 2030 par rapport à 2005, en décalage avec le 
nouvel objectif de - 40 %. 

 

II . LE PROJET DE LA COMM ISSION EUROPÉENNE  : UNE MISE À JOUR 
DES RÈGLES DU SEQE-UE, COMPLÉTÉE PAR UN  MÉCANISME 
DõAJUSTEMENT CARBONE AUX FRONTIĉRES ET LõINSTAURATION 
DõUN NOUVEAU SEQE POUR LES SECTEURS DU BÂTIMENT ET DU 
TRANSPORT ROUTIER  

La réforme du marché carbone européen et le projet de mécanisme 
dõajustement carbone  aux frontières, proposés par la Commission 
européenne, visent à répondre à ces difficultés et sõint¯grent dans un 
paquet plus large  ð « Ajustement ¨ lõobjectif 55 » ð qui doit placer lõUnion 
européenne sur la voie du nouvel objectif climatique d u continent à 
horizon  2030.  

 

 

Ces propositions s'articulent autour  
de trois axes principaux 

Un ajustement  
paramétrique  

et structurel du système 
SEQE-UE  

aux nouveaux objectifs 
européens 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ 
ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ 
carbone aux frontières  

(MACF) comme alternative  
Ł ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƎǊŀǘǳƛǘŜ  

de quotas 

[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ 
ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ  

de quotas (SEQE-bis) 
 applicable au bâtiment  
et au transport routier, 
associé à un fonds social 

pour le climat 
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III . LA POSITION DE LA CO MMISSION  : DES AVANCÉES NOTAB LES, 
MAIS DES AMBITIONS À  RELEVER ET DES INQUI ÉTUDES LÉGITIMES 
AU SUJET DE LA CR ÉATION DU SEQE -BIS  

A. RÉFORME DU SEQE-UE : UN INDISPENSABLE R ENFORCEMENT DU 
SYSTÈME EUROPÉEN 

La commission accueille favorablement les grands axes du projet 

de réforme  du SEQE-UE, n®cessaire ¨ lõatteinte des objectifs climatiques de 
lõUnion europ®enne. 

Elle souhaite toutefois que le projet de la Commission européenne 
soit compl®t® dõun outil pour donner plus de visibilit® aux acteurs 
économiques  sur lõ®volution du prix du CO2, par exemple par lõinstauration 
dõun corridor de prix sur le SEQE-UE (recommandation n°  1). Ce 
complément apparaît particulièrement nécessaire dans le contexte 
g®opolitique actuel de la guerre entre lõUkraine et la Russie, marqu® par une 
envol®e des prix de lõ®nergie. 

Si elle se félicite également des propositions de réforme  associées 
aux transports aériens et maritimes , elle appelle à renforcer lõambition du 
texte à plusieurs égards , en aboutissant à une régulation ambitieuse des 
®missions maritimes sous lõ®gide de lõOrganisation maritime internationale 
(recommandation n°  2), en permettant aux États membres de fixer des prix 

planchers sur les billets dõavion afin dõacc®l®rer le report modal vers le 

train  (recommandation n°  3), en ®tudiant lõeffet conjugu® des mesures du 
paquet « Ajustement ¨ lõobjectif 55 » en matière de fuites de carbone dans le 
transport aérien (recommandation n°  4) et en renforçant la régulation 

environnementale des trajets aériens internationaux pour compléter le 
mécanisme CORSIA  (recommandation n°  5). 

Enfin, si la commission estime très positif que les recettes du 
SEQE-UE soient plus largement orientées vers le financement de la transition 
climatique, elle appelle à élaborer une stratégie européenne globale de 

financement à la hauteur des besoins (recommandation n°  6) et à adapter 

les règles du pacte de stabilité et de croissance  (recommandation n°  7). 

B. M£CANISME DõAJUSTEMENT CARBONE AUX FRONT IÈRES : UN OUTIL 
PERTINENT DEVANT ÊTRE COMPLÉTÉ POUR ATTEINDRE SA CIBLE 

La commission souscrit à la proposition visant à instaurer un 

m®canisme dõajustement carbone aux fronti¯res (MACF), porté par la 
France, et particulièrement par le Sénat, depuis de nombreuses années. Elle 
forme le vïu que ce m®canisme contribue, dans les secteurs couverts, à 
protéger de manière efficace les industries européennes  dans leurs efforts 
de décarbonation et permette lõextinction progressive des quotas gratuits 
au titre du SEQE-UE, sans induire de risques de fuites de carbone . 
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La proposition de la Commission eur opéenne pourrait toutefois être 
complétée pour mieux atteindre sa cible environnementale, industrielle et 
diplomatique, en avançant à 2030 au lieu de 2036 lõextinction totale des 
quotas gratuits du SEQE -UE (recommandation n°  8), en envisageant 
lõint®gration de produits de base supplémentaires et de certains produits 

finis  dõici 2026 (recommandations n°  10 et 11) et en mobilisant lõint®gralit® 
des recettes du MACF  pour accompagner les pays les moins avancés et les 
pays voisins de lõUnion europ®enne affectés par la mise en place du 
mécanisme (recommandation n°  12). 

C. CRÉATION DU SEQE-BIS POUR LES SECTEURS DU BÂTIMENT ET DU 
TRANSPORT ROUTIER  : FACE AUX INQUIÉTUD ES LÉGITIMES, DES 
AJUSTEMENTS, DES GARANTIES ET DES COMPENSATIONS À PRÉVOIR  

La cr®ation dõun nouveau syst¯me dõ®change des quotas 

dõ®mission pour le bâtiment et le transport routier (SEQE -bis) suscite de 
légitimes inquiétudes  partagées par un large panel dõinstances entendues, 
acteurs économiques comme organisations non gouvernementales. 

Č Crainte que le signal-prix pénalise à court -terme les classes 

moyennes et populaires , sans que les solutions bas-carbone ne 
puissent être mobilisées assez rapidement pour le contrebalancer ; 

Č Incertitude sur le béné fice environnemental du dispositif , car le prix 
du CO2 devrait atteindre des niveaux très élevés pour être réellement 
efficace d¯s 2026, date dõentr®e en vigueur envisag®e du SEQE-bis, et 
esp®rer baisser significativement les ®missions dõici la fin de la 
décennie. 

Mais une opposition au SEQE -bis ne devrait pas conduire à 

affaiblir lõambition climatique du paquet : la commission appelle donc à 

veiller à la coh®rence dõensemble du paquet ç Ajustement ¨ lõobjectif 55 » 

(recommandation n°  13). 

Les rapporteurs appellent en tout état de cause à prévoir des 
ajustements, garanties et compensations dans lõhypoth¯se o½ la 
proposition de cr®ation dõun SEQE-bis viendrait ¨ °tre mise en ïuvre : 
exclusion des particuliers , qui devra alors être compensée afin de maintenir 
le paquet ¨ hauteur de lõobjectif de 55 % ; instauration dõun prix plafond  de 
la tonne de CO2 sur le SEQE-bis ; allocation de moyens supplémentaires à 

lõaccompagnement des ménages les plus précaires (recommandation n°  14). 
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LISTE DES RECOMMANDA TIONS  
ADOPTÉES PAR LA COMM ISSION  

 

 

Recommandation n°  1 : dans un contexte dõenvol®e des co¾ts du 
CO2 et de lõ®nergie, renforcer les outils de stabilisation du prix du carbone 
sur le SEQE-UE par lõinstauration dõun corridor de prix sur le march® ou la 
possibilit® de pr®lever des quotas de la r®serve en cas dõaugmentation 
importante du prix moyen dõallocation. 

Recommandation n°  2 : faire de lõint®gration partielle des 
émissions des trajets maritimes extra europ®ens au syst¯me dõ®change de 
quotas dõ®mission un levier de n®gociation en vue dõaboutir ¨ une 
r®gulation ambitieuse sous lõ®gide de lõOrganisation maritime 
internationale (OMI) . 

Recommandation n°  3 : permettre de fixer des prix planchers sur 
les billets dõavion afin de lutter contre le dumping social et environnemental 
de certaines compagnies et dõacc®l®rer le report modal vers le train, 
conform®ment ¨ la volont® l®gislative exprim®e par lõarticle 144 de la loi 
« Climat et résilience ». 

Recommandation n°  4 : ®tudier lõeffet conjugu® des mesures du 
paquet « Ajustement ¨ lõobjectif 55 » en matière de fuites de carbone dans le 
transport a®rien et, dans lõ®ventualit® o½ ces risques de fuites viendraient ¨ 
se réaliser, mobiliser, ¨ lõavenir, des mesures de protection adéquates et 
proportionn®es, sõappuyant par exemple sur le m®canisme dõajustement 
carbone aux frontières. 

Recommandation n°  5 : renforcer la régulation environnementale 
des trajets aériens internationaux pour compléter le mécanisme CORSIA, 
particuli¯rement peu ambitieux et, pour lõheure, inop®rant. 

Recommandation n°  6 : élaborer une stratégie européenne globale 
de financement à la hauteur des besoins et envisager, le cas échéant, le 
regroupement des différents  fonds qui contribuent ¨ lõatteinte des objectifs 
climatiques du continent . 

Recommandation n°  7 : adapter les règles du pacte de stabilité et 
de croissance pour encourager les États membres à mobiliser les moyens 
budgétaires en direction de la décarbonation de lõ®conomie europ®enne. 

Recommandation n°  8 : au regard des enjeux climatiques et 
industriels, avancer lõextinction totale des quotas gratuits ¨ 2030, au lieu de 
2036. 
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Recommandation n°  9 : sous r®serve dõune ®tude dõimpact 
approfondie et du respect des critères énoncés par la Commission 
europ®enne, envisager lõint®gration de produits de base suppl®mentaires au 
MACF dõici 2026, le cas ®ch®ant, d¯s lõexamen du projet de r¯glement au 
Conseil et au Parlement européen. 

Recommandation n°  10 : afin de résorber le déficit de compétitivité 
dont pourraient souffrir les entreprises exportatrices européennes, étudier 
lõopportunit® dõune extension du MACF, dõici 2026, ¨ certains produits finis 
particulièrement exposés à un risque de fuites de carbone, et tenir compte 
des émissions indirectes des produits couverts. 

Recommandation n°  11 : utiliser la période transitoire précédant 
lõentr®e en vigueur du m®canisme pour rapprocher, voire lier, le SEQE-UE 
¨ dõautres syst¯mes dõ®change de quotas dõ®mission ®quivalents. 

Recommandation n°  12 : mobiliser lõint®gralit® des recettes du 
MACF pour accompagner les pays les moins avancés et les pays voisins de 
lõUnion europ®enne affect®s par la mise en place du m®canisme, par 
exemple sous la forme des contrats de partenariat climatique sur le modèle 
de lõaccord conclu pendant la COP26 avec lõAfrique du Sud. 

Recommandation n°  13 : veiller à la cohérence climatique 
dõensemble du paquet ç Ajustement ¨ lõobjectif 55 », y compris dans 
lõhypoth¯se o½ la proposition de cr®ation dõun SEQE-bis ne serait pas 
retenue par les États membres et par le Parlement européen. 

Recommandation n°  14 : prévoir des ajustements, garanties et 
compensations dans lõhypoth¯se o½ la proposition de cr®ation dõun SEQE-
bis viendrait à être maintenue  : 

¶ envisager une exclusion des particuliers du dispositif, qui 
devrait alors être compensée par des alternatives afin de 
maintenir le paquet ¨ hauteur de lõobjectif de 55 % ; 

¶ instaurer un prix plafond de la tonne de CO 2 sur le SEQE-bis 
pour renforcer la stabilité du marché  ; 

¶ allouer des moyens suppl®mentaires ¨ lõaccompagnement 
des m®nages les plus pr®caires, dans lõhypoth¯se du 
maintien du dispositif pour les particuliers, compte tenu des 
moyens trop limités du fonds social pour le c limat proposé 
par la Commission  européenne. 
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RAPPORT 

 

I.  LE SEQE-UE : UN SYSTÈME À  LõEFFICACIT£ D£BATTUE 

A. LE SEQE-UE : UN SYSTÈME UNIQUE AU MONDE, NõAYANT ë CE 
JOUR CONTRIBU£ QUõë LA MARGE ë LõATTEINTE DES OBJECTIFS 
CLIMATIQUES EUROPÉEN S 

1. Le SEQE-UE, une innovation européenne  

a) Lõinstauration dõun syst¯me de ç plafonnement et dõ®change », outil de 
march® au service de lõatt®nuation du changement climatique 

Le système dõ®change de quotas dõ®mission (SEQE-UE ou 

European Union Emissions Trading Scheme, EU-ETS) est un système de 
« plafonnement et dõ®change » des émissions de gaz à effet de serre, créé 
par la directive 2003/87/CE 1 et mis en place en 2005 pour faciliter lõatteinte 
des objectifs de lõUnion européenne au titre du Protocole de Kyoto de 
1997 ð premier accord climatique international imposant aux Parties 
signataires développées une réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Il a depuis lors été conforté comme un des piliers de la politique 

climatique de lõUnion europ®enne. 

Ce syst¯me repose, dõune part, sur la fixation dõun ç plafond  » 

dõ®missions de gaz ¨ effet de serre, abaissé au fil du temps de manière à 
faire diminuer la quantit® totale dõ®missions et, dõautre part, sur 
lõallocation de quotas correspondant à ce plafond aux entreprises de 

certains secteurs. Un quota représente une tonne de dioxyde de carbone 

(CO2), principal gaz ¨ effet de serre, ou dõ®quivalent CO2 pour les autres 
gaz couverts par le SEQE-UE. 

Les quotas dõ®mission sont alloués par la puissance publique par le 

biais dõench¯res ou par une distribution gratuite. Depuis 2013, la mise aux 

enchères est la m®thode par d®faut dõallocation des quotas : la distribution 

gratuite constitue une exception , bénéficiant aux installations relevant de 
certains secteurs spécifiques, exposés à un risque de fuites de carbone  (voir 
infra). 

Les entreprises assujetties à ce régime ont par ailleurs la possibilité 

dõ®changer ces quotas sur le march® europ®en des quotas dõ®mission : les 
installations émettant plus que leur allocation doivent se procurer les 
quotas manquants, là où les installations émettant moins que leur allocation 

                                                 
1 Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un 
syst¯me dõ®change de quotas dõ®mission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la 
directive 96/61/CE du Conseil. 
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peuvent revendre leurs quotas non utilisés . Un prix du CO 2 découle ainsi 

de la confrontation entre lõoffre et la demande de quotas. 

 

 

Ce système de « plafonnement et dõ®change » ð le premier à être 

mis en place dans le monde  ð constitue en théorie un outil 

particulièrement efficace de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
(voir encadré). 

Le SEQE : un système de « plafonnement et dõ®change »,  
outil de réduction des émissions de gaz à effet de serre  

Les systèmes de « plafonnement et dõ®change » (cap and trade), théorisés dans les 
années 1960 par les économistes Ronald Coase et John Dales, constituent dans la théorie 
économique un des trois outils à disposition de la puissance publique pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, aux côtés de : 

- la réglementation, visant à encadrer les comportements et les pratiques, par 
exemple via des normes (ex. normes européennes sur les émissions de véhicules), voire à 
les interdire (ex. interdiction de locations de «  passoires thermiques ») ; 

- la taxation pigouvienne 1, par laquelle les activités économiques sont taxées à 
hauteur des externalit®s n®gatives quõelles induisent, soit, en lõesp¯ce, de leurs ®missions 
de gaz à effet de serre.  

Comme le système de « plafonnement et dõ®change », la taxe pigouvienne 
climatique est un outil visant à instaurer un signal -prix, incitant les acteurs économiques à 
orienter leurs activités vers des modes de production et de consommation moins 
émetteurs de gaz à effet de serre.  

Les deux outils reposent toutefois sur des logiques opposées :  

- dans le système de « plafonnement et dõ®change », le signal-prix nõest pas fix® 
par la puissance publique, mais r®sulte de la confrontation de lõoffre et de la demande sur 
le marché ou dans le cadre des enchères de quotas, et, en définitive, de la quantité 
maximale de pollution fixée par la puissance publique via lõallocation des quotas ; 

- avec une taxation pigouvienne, il revient à la puissance publique de 
déterminer le taux adéquat pou r atteindre la cible de pollution visée . En théorie, le taux de 
la taxe est alors fix® ¨ un niveau o½ le co¾t marginal de r®duction dõune quantit® donn®e 
de pollution est égal au coût marginal des effets négatifs de cette pollution .  

                                                 
1 De lõ®conomiste Arthur Cecil Pigou. 
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En théorie, le système de « plafonnement et dõ®change » permet de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre à moindre coût. 

En effet, suivant la loi de lõoffre et de la demande, le march® d®terminera 
empiriquement le prix optimal de la r®duction dõ®mission en fonction de lõobjectif de 
réduction des émissions, prédéterminé par la puissance publique. Le marché carbone 
garantit donc, en principe, lõadaptation constante du prix des quotas ¨ la r®alit® 
économique. ë lõinverse, le recours ¨ une taxation climatique impose le calcul en amont 
dõun taux optimal. 

En pratique, le syst¯me dõ®change de quotas peut cependant induire des co¾ts 
de transaction et être particulièrement sensible aux chocs exogènes (ralentissement ou 
acc®l®ration de lõactivit® ®conomique), ainsi quõaux autres r®gulations environnementales 
et économiques, le rendant difficilement pilotable par la puissance publique . 

Enfin, le signal-prix dispose en th®orie dõune plus grande efficacit® que la 
réglementation environnementale . Tout dõabord en raison du caract¯re statique de cette 
dernière : la norme est en effet plus difficile ¨ faire ®voluer que le taux dõune taxe ou le 
nombre de quotas distribués. Ensuite, puisque la norme sõapplique uniform®ment ¨ 
lõensemble des agents, ne rendant pas compte des diff®rents co¾ts marginaux de réduction 
dõune quantit® donn®e de pollution. 

La r®glementation pr®sente toutefois lõavantage dõaboutir efficacement au but 
recherché, puisque le non-respect des normes peut être directement sanctionné. Par 
ailleurs, la taxation et le syst¯me dõ®change de quotas sont susceptibles de peser plus 
largement sur les ménages modestes. Cela est particulièrement vrai pour les biens et 
services dont lõ®lasticit®-prix est faible  : lõaugmentation du signal-prix ne se traduit alors 
pas principalement par une réduction de la pollution, mais par une baisse de pouvoir 

dõachat des m®nages concern®s. 

b) Un système ayant ouvert la voie à la création de mécanismes similaires, 
¨ lõinstar du SEQE chinois, d®sormais le plus vaste au monde 

Lõexp®rience europ®enne, novatrice, a ouvert la voie ¨ la création 
dõautres syst¯mes de ç plafonnement et dõ®change », couvrant à ce jour 
16 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre  (voir infographie) . Il 
existe ainsi différents syst¯mes dõ®change de quotas dõ®mission : 

o nationaux  : Allemagne1, Chine, Corée du Sud, Kazakhstan, 
Mexique, Nouvelle -Zélande, Royaume-Uni 2, Suisse3 ; 

o régionaux  :  

o Canada : Nova Scotia et Québec ; 

o Chine : Fujian, Guangdong et Hubei  ; 

                                                 
1 Parallèlement au SEQE-UE, lõAllemagne a lanc® en 2021 son propre système de « plafonnement 
et dõ®change » sur le bâtiment et le transport. Le système commencera avec un prix fixe, qui 
augmentera annuellement. 
2 Le Royaume-Uni sõest dot® de son propre SEQE apr¯s sa sortie de lõUnion europ®enne.  
3 Le SEQE suisse est lié au SEQE-UE depuis janvier 2020. Cette association des deux marchés est 
lõaboutissement dõune n®gociation engag®e en 2010, conclue par un accord fin 2017. En pratique, 
ce lien permet aux installations couvertes dõutiliser des quotas des deux marchés pour remplir 
leurs obligations. 
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o États-Unis : Californie, Regional Greenhouse Gas Initiative 
(RRGI) regroupant onze États américains (Connecticut, 
Delaware, Maine, Maryl and, Massachusetts, New 
Hampshire New Jersey, New York, Rhode Island, Virginie, 
Vermont) . 

o Japon : Saitama. 

o métropolitains  :  

o Chine : Pékin, Chongqing, Shanghai, Shenzhen, Tianjin ; 

o Japon : Tokyo. 

 

 

Si le SEQE-UE a longtemps été le plus grand marché carbone au 
monde, couvrant à son origine 5 % des émissions mondiales de gaz à effet 

de serre, le SEQE chinois, lancé en 2021, est désormais le plus vaste au 

monde . 

Il sõappuie sur lõexp®rience acquise dans la mise en ïuvre de 
plusieurs marchés pilotes au niveau infranational, dans cinq villes (Pékin 
(2013), Shanghai (2013), Shenzhen (2013), Tianjin (2013), Chongqing (2014)) 
et dans les trois provinces du Guandong (2013), du Hubei (2014), et du 
Fujian (2016). Ce march® national porte aujourdõhui sur le secteur de la 

production dõ®lectricit® ð soit 40 % du total des émissions de CO2 en 
Chine ð mais devrait °tre ®tendu ¨ dõautres secteurs, suivant le mod¯le des 
marchés pilotes infranationaux . 
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2. Une extension progressive mais partielle du SEQE -UE 

a) Depuis sa création en 2005, une extension géographique, physique et 
sectorielle 

Depuis 2005, le SEQE-UE sõest progressivement ®tendu pour 
couvrir aujourdõhui 11 000 installations 1 représentant près de 45 % des 

®missions de gaz ¨ effet de serre de lõUnion europ®enne. 

Cette extension fut tout dõabord géographique  : restreint lors de la 
Phase 1 (2005-2007) aux £tats membres de lõUnion europ®enne, le SEQE-UE 
a été élargi lors de la Phase 2 (2008-2012) à trois pays extérieurs  : la 

Norv¯ge, le Liechtenstein et lõIslande. 

Par ailleurs,  seul le dioxyde de carbone (CO 2), principal gaz à effet 
de serre, était initialement intégré au mécanisme. Le p®rim¯tre sõest 
progressivement étendu au protoxyd e dõazote (N2O) dès la Phase 2, puis au 
perfluorocarbure (PFC)  dès la Phase 3 (2013-2020)2. 

On observe enfin, depuis 2005, un agrandissement progressif du 

périmètre sectoriel du dispositif  : la production dõ®lectricit® et de chaleur , 
ainsi que les principaux secteurs industriels , intégrés dès la mise en place 
du SEQE-UE en 2005, ont été rejoints en 2012 par les vols intra -européens 
(voir encadré) et de nouvelles installations industrielles  dès la Phase 3 en 
2013. 

Émissions du transport aérien  :  

depuis la décision «  stop the clock », le SEQE-UE partiellement applicable  

Les émissions du transport aérien sont officiellement intégrées au SEQE-UE 
depuis 2012. Toutefois, sous la pression diplomatique dõ£tats tiers ð notamment des 
États-Unis et de la Chine ð qui mena­aient de bloquer lõ®laboration dõune politique 
environnementale ambitieuse pour lõa®rien et de mettre en ïuvre des repr®sailles 
commerciales, notamment vis-à-vis dõAirbus, lõUnion europ®enne a suspendu en 
avri l 2013 la mise en ïuvre du SEQE-UE pour les vols internationaux, tout en continuant 
¨ lõappliquer aux vols int®rieurs ¨ lõespace ®conomique europ®en (d®cision dite ç stop the 
clock »). 

En parall¯le, les n®gociations men®es sous lõ®gide de lõOrganisation de lõaviation 
civile internationale (OACI) ont abouti à la mise en place du mécanisme CORSIA (Carbon 
Offsetting and Reduction Scheme), syst¯me dõobligation dõachat de cr®dits de compensation 

des émissions de CO2. 

                                                 
1 Les « installations » désignent, dans le vocabulaire de la directive SEQE-UE, les sites et 
entreprises assujettis au syst¯me dõ®change de quotas. 
2 Le méthane (CH4) nõest donc pas couvert par le SEQE-UE. Il faut dire que la très grande majorité 
des émissions de méthane se trouvent en dehors du champ sectoriel du syst¯me dõ®changes : un 
tiers de ces ®missions sont en effet dõorigine naturelle, et lõessentiel des deux autres tiers ð les 
émissions anthropiques de méthane ð proviennent de secteurs relevant des politiques nationales au 
titre du règlement RRE (agriculture, d®chets) ou de lõexploitation et du transport des ®nergies 
fossiles, en partie situ®es en dehors de lõUnion europ®enne. 
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Le m®canisme pr®voit deux phases de mise en ïuvre  : une première entre 
2021 et 2026, reposant sur le volontariat (81 États participants), une seconde à partir de 
2027 o½ le dispositif sõappliquera de fa­on universelle (les pays les moins développés, les 
plus enclavés et ceux dont le transport aérien est le moins mature sont toutefois 
exemptés). 

Les compagnies a®riennes des £tats participants sont ainsi contraintes dõacheter 
des crédits de compensation carbone pour les émissions supérieures au niveau enregistré 
en 2019 ; initialement, il était pré vu de retenir la moyenne des émissions de 2019 et 2020. 
Cette cible a ®t® modifi®e par lõOACI pour tenir compte des cons®quences du Covid-19 sur 
le trafic aérien mondial . 

Si lõUnion europ®enne nõa officiellement pas renonc® ¨ assujettir les vols 
internatio naux au SEQE-UE, deux systèmes coexistent en pratique : les vols 
intra -européens sont assujettis au SEQE-UE et les vols internationaux à CORSIA. 

b) Une couverture partielle, laissant de côté plusieurs secteurs 
particulièrement émissifs  

41 % des ®missions de gaz ¨ effet de serre de lõUnion europ®enne1 
sont ainsi couverts par le SEQE -UE, qui sõapplique ainsi ¨ trois secteurs : 
lõ®nergie, lõindustrie et le transport aérien . 

Au regard du nombre de secteurs assujettis, le SEQE-UE est moins 
étendu que les systèmes canadien, californien, sud -coréen ou 
néo-zélandais , qui intègrent, en tout ou partie, les secteurs du bâtiment, du 
transport, des déchets et de la forêt (voir schéma ci-après). 

 

                                                 
1 Chiffre de lõ®tude dõimpact de la proposition de r®vision de la xxx. 
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Les États membres sont tenus responsables de la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre dans les secteurs émetteurs non couverts 
par le SEQE-UE ð transport, bâtiment, agriculture et déchets . Dans ces 
secteurs, une cible européenne et des cibles nationales sont fixées par 
lõUnion europ®enne au titre du r¯glement sur la r®partition de lõeffort 
(RRE). Il revient alors aux £tats membres dõinstaurer des politiques 

climatiques et énergétiques adéquates pour atteindre ces objectifs . 

3. Un paradoxe : des objectifs atteints pour 2020, un rôle limité 
du SEQE dans leur réalisation  

a) Des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour 
2020 atteints 

Pour atteindre lõobjectif europ®en de baisse des ®missions de gaz ¨ 
effet de serre de 20 % en 2020 par rapport à 1990, fixé par le paquet énergie 
climat de 2008, lõUnion europ®enne a ®tabli des objectifs spécifiques aux 

secteurs relevant du SEQE-UE (- 21 % par rapport à 2005) et aux autres 
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secteurs, couverts par le r¯glement sur la r®partition de lõeffort (- 10 % par 
rapport à 2005). 

Cette différence  entre les objectifs assignés au SEQE-UE et aux 
autres secteurs est justifi®e par une logique dõefficacit® ®conomique qui 
sous-tend lõensemble de la politique climatique europ®enne. La priorité 
donnée à la décarbonation des secteurs de lõindustrie et de lõ®nergie 
sõexplique ainsi par un plus faible coût de réduction des émissions dans 

ces secteurs disposant de gisements de réduction importants, ainsi que par 
les effets bénéfiques que cette décarbonation pourrait engendrer sur  les 

filières en aval , notamment le transport et le chauffage, en raison par 
exemple de lõ®lectrification des usages. 

Afin de respecter la cible assignée au SEQE-UE, un plafond 

dõ®missions a été fixé à 2 096 MtCO 2 (millions de tonnes équivalent CO 2) 
pour l a Phase 1 (2005-2007) et à 2 049 MtCO 2 lors de la Phase 2 (2008-2012). 
Dès 2013, première année de la Phase 3, le plafond de 2 084 MtCO 2 a fait 
lõobjet dõune réduction annuelle  de 1,74 % pour atteindre un plafond de 
1 816 MtCO 2 en fin de phase 3 (2020). 

 

 Phase 1 
2005-2007 

Phase 2 
2008-2012 

Phase 3 
2013-2020 

Phase 4 
2021-2030 

Plafond 
dõ®missions 
initial (en 
MtCO 2) 

2 096 2 049 

+ 210 (transport 
aérien, dès 

2012) 

2 084 

+ 38 (transport 
aérien, en 

tenant compte 
de lõexclusion 

des vols 
internationaux)  

1 572 

+ 38 (transport 
aérien) 

Facteur de 
réduction 

linéaire annuel  

- - 1,74 % de la 
moyenne de 
lõallocation 
2008-2012 

Pas de facteur 
de réduction 

linéaire pour le 
transport 

aérien 

2,2 % de la 
moyenne de 
lõallocation 
2008-2012  
(y compris 

pour le 
transport 
aérien) 

 

Lõobjectif de r®duction dõ®missions assign® au SEQE a ®t® atteint 
dès 2014, avec une baisse de 42,2 % observée en 2020 par rapport à 
2005 (- 35 % en 2019, avant la survenue de la pandémie). 

La réduction des émissions au titre du règlement RRE  est 
relativement plus modérée, bien que lõobjectif pour 2020 ait également été 



- 23 - 

 

atteint ( - 15,2 % en 2020, - 10,2 % en 2019 avant la survenue de la 
pandémie)1. 

Au total , les émissions de gaz à effet de serre ont chuté de 31 % 

dans lõUnion europ®enne en 2020 par rapport à 1990 (- 24 % en 2019). 

Lõobjectif pour 2030 fixé en 2018 ¨ lõoccasion de la révision de la 
directive ð baisse de 43 % des émissions couvertes par le SEQE-UE par 
rapport à 2005 ð devrait par ailleurs être atteint . En effet, selon le scénario 
de référence 2020 établi par la Commission européenne, à législation 
constante, les émissions des secteurs relevant du SEQE-UE devraient 
baisser de 48,2 % par rapport à 2005 ð considérant notamment le nouveau 
facteur de réduction linéaire de 2,2 % retenu pour la Phase 4 (2021-2030). 

Par ailleurs :  

o les émissions des secteurs relevant du règlement sur la répartition 
de lõeffort (RRE) devraient être réduites de 30,7 % par rapport à 

2005, niveau légèrement supérieur à la cible fixée à cette échéance 
(- 30 %) ; 

o les ®missions de lõUnion europ®enne baisseraient de 43,8 % par 

rapport à 1990, légèrement plus que lõobjectif de r®duction des 
émissions de gaz à effet de serre de 40 % fixé en octobre 2014.  

Le SEQE a donc permis dõatteindre les objectifs fix®s pour 2020 et 
permettra vraisemblablement dõatteindre lõancien objectif pour 2030 de 
réduction  des émissions de 40 % par rapport à 1990, fixé en 2014. Mais le cadre 
actuel est manifestement insuffisant pour atteindre le nouvel objectif européen 
de réduction de 55 % des ®missions dõici 2030 par rapport à 1990, acté lors du 
Conseil européen des 10 et 11 décembre 2020 et inscrit dans la «  loi européenne 
sur le climat  » de juin  2021. 

 Objectif 
2020 

2019 2020 Objectif 
2030 (avant 
révision)  

Estimation 
2030 (à 

législation 
constante) 

Total des émissions de 
gaz à effet de serre 
(par rapport à 1990) 

- 20 % - 24 % - 31 % - 40 % - 43,8 % 

SEQE-UE  
(par rapport à 2005) 

- 21 % - 35 % - 42,2 % - 43 % - 48,2 % 

RRE 
(par rapport à 2005) 

- 10 % - 10,2 % - 15,2 % - 30 % - 30,7 % 

                                                 
1 Agence européenne pour lõenvironnement (AEE), Rapport annuel sur les tendances et projections 
en matière dõémissions de gaz ̈ effet de serre (GES) dans lõUnion europ®enne, 2021. 
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b) Lors de la décennie écoulée, une incapacité chronique du SEQE-UE à 
établir un signal-prix satisfaisant 

Le dépassement des objectifs initialement fixés semble à 

première vue paradoxal . 

En effet, le SEQE-UE a souffert, pendant la majeure partie de la 
décennie écoulée, de limites structurelles im portantes . Les Phases 2 et 3 du 
SEQE se sont ainsi caractérisées par une allocation de quotas supérieure au 

niveau dõ®missions constat®s, produisant un surplus récurrent ayant 

considérablement affaibli le signal -prix du marché .  

En 2008, alors que la tonne de CO2 avait atteint 30 euros, le prix de 
marché a connu une baisse brutale,  suivie dõun maintien du cours, pendant 
une large partie de la décennie suivante, à un niveau très bas, inférieur à 

10 euros. Sõil nõest pas ais® de d®finir le niveau de prix pertinent pour 
enclencher une décarbonation efficace de lõ®conomie ð d¯s lors quõun m°me 
signal-prix peut avoir des effets très différents selon le secteur concerné et 
que le temps passant conduit à la détermination de valeurs du carbone 
toujours plus élevées ð un prix inférieur à 10  euros pour la décennie 

2010 semblait très largement insuffisant , notamment pour inciter les 
systèmes électriques à sortir du charbon.  

Deux explications  ont été avancées pour expliquer cette difficulté 
chronique du SEQE1 : 

- la premi¯re a trait ¨ lõincapacit® de lõoffre de quotas ¨ sõadapter 

aux chocs économiques exogènes. La chute brutale du prix de la tonne de 
CO2 en 2008 sõexplique ainsi par le déclenchement de la crise financière e t 

économique et son maintien à un niveau bas tout au long de la décennie 
suivante tient notamment aux difficult®s persistantes de lõ®conomie 
européenne sur cette période . 

- lõincapacit® chronique du SEQE-UE à donner un signal-prix 
suffisant sõexplique ®galement par lõabsence dõajustement du march® aux 
politiques climatiques européennes et nationales  menées parallèlement, 
notamment en mati¯re dõefficacit® ®nerg®tique et dõ®nergies renouvelables. 
Ces politiques sectorielles ont parfois contribué à des baisses dõ®missions 
importantes, influençant la demande de quotas sur le marché et donc le 
prix de la tonne de CO2. 

La r¯glementation, notamment en mati¯re dõefficacit® ®nerg®tique 
et dõ®nergies renouvelables, semble donc avoir jou® un r¹le bien plus 
déterminant dans lõatteinte des objectifs que le SEQE-UE, dont lõimpact r®el 
a été très limité. 

                                                 
1 Comme lõa notamment souligné le rapport de Pascal Canfin, Alain Grandjean et Gérard 
Mestrallet, Propositions pour des prix du carbone alignés avec lõAccord de Paris, juillet  2016. 

https://alaingrandjean.fr/wp-content/uploads/2014/01/rapport-prix-carbone-canfin-grandjean-mestrallet.pdf
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c) Des réformes tardives du SEQE-UE pour stabiliser et accroître le prix 
de la tonne de CO2 

En 2018, plusieurs mesures ont été mises en place pour tenter de 

résorber le surplus de quotas accumulé sur le SEQE  depuis le début des 
années 2010. 

Tout dõabord, un report dõench¯res de 900 millions de quotas  
entre 2014 et 2016 à 2019-2020 a été acté (backloading). Dès 2014, pour la 
première fois depuis la création du SEQE, le nombre de quotas alloués a 
ainsi été inférieur aux émissions vérifiées dans les secteurs couverts. 

Dans un second temps, une réserve de stabilité de marché (MSR)  a 
été mise en place en janvier 2019, dans lõobjectif de r®soudre les difficult®s 
de déséquilibre chronique entre offre et demande de quotas sur le marché 
europ®en et dõam®liorer ainsi la r®silience du SEQE face ¨ de potentiels 
chocs exogènes. 

Règles de fonctionnement de la réserve de stab ilité de marché (MSR)  

Le fonctionnement de la r®serve de stabilit® de march® sõappuie sur lõ®valuation 
annuelle du nombre de quotas en circulation sur le marché.  

Quand le nombre de quotas est supérieur à 833 millions, 24  % du surplus constaté est 
retiré d es enchères et placé dans la réserve pour une durée de 12 mois. Lors de la mise en 
place de la réserve en 2019, il a été prévu que ce taux soit abaissé à 12 % dès 2023. 

Quand le nombre de quotas est inférieur à 400 millions, 100 millions de quotas sont 
prélev®s de la r®serve et inject®s au march® sous la forme dõench¯res. Lors de la mise en 
place de la r®serve en 2019, il a ®t® pr®vu quõun niveau minimum de 200 millions de 
quotas soit constamment en r®serve jusquõen 2023. 

Dès cette date, les quotas placés en réserve ne pourront par ailleurs pas excéder le 
nombre de quotas mis aux ench¯res lõann®e pr®c®dente ; les réserves excédentaires seront 
donc supprimées.  

De plus, les quotas non alloués entre 2014 et 2016 (backloading) ont été placés dans la 

réserve en 2019.   

Enfin, plusieurs ajustements en Phase  4 (2021-2030) doivent 
également contribuer à renforcer la stabilité du marché. Lõaugmentation du 
rythme du facteur de réduction linéaire  de 1,74 % à 2,2 % doit en 
particulier contribuer ¨ ajuster le plafond dõ®missions à la trajectoire 
dõ®volutions des ®missions r®elles, ®vitant le risque de constitution de 
surplus . 

Ces différentes réformes ont largement contribué à renforcer la 
crédibilité du SEQE -UE et à augmenter le prix des quotas depuis 2018, 
qui a atteint les 30 euros en 2020, avant le déclenchement de la crise 
sanitaire .  
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La pand®mie nõa eu quõun impact mod®r® sur lõ®volution du prix 
de marché : après une chute de près de 40 % en mars 2020, le quota a 
retrouv® son niveau dõavant-crise dès le mois de juin1. La croissance du 
cours a par la suite connu sa tendance haussi¯re, jusquõ¨ atteindre un prix 

record de 96 euros en février  2022, avant que la guerre russo-ukrainien ne 
provoque une nouvelle baisse autour des 60/70 euros. 

Les analyses de marché pour la période 2021-2030 sõaccordent sur 
la pérennité de la tendance haussière observée depuis 2018 et avant la 
guerre en Ukraine : le prix de la tonne de CO 2 pourrait ainsi atteindre 80, 

voire 105 euros en 20302 (voir graphique ci -dessous).  

 

 

 

                                                 
1 International Carbon Action Partnership, Emissions Trading Worldwide : Status Report 2021. 
2 ERCST, Wegener Center, BloombergNEF and Ecoact, State of the EU ETS, 2021. 
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En raison de cette hausse du prix de la tonne de CO2 et, dans une 
moindre mesure, de lõextension sectorielle, physique et g®ographique du 
système (voir supra), les revenus du SEQE-UE ont largement augmenté à 

la fin de la décennie  : sur les 81 milliards de dollars prélevés depuis 2009, 
55 lõont ®t® sur la seule p®riode 2018-2020. Avec près de 22 milliards de 
dollars de revenus, lõann®e 2020 a concentré plus du quart d es revenus du 
SEQE-UE depuis 2009. 

   

En d®finitive, ce nõest donc que r®cemment ð dès 2018 ð quõil a ®t® 
mis fin à  la faiblesse chronique du signal -prix du SEQE -UE.  

Le syst¯me dõ®change de quotas nõa donc jou® quõun r¹le tr¯s 
modeste dans la r®alisation effective de lõobjectif qui lui ®tait assign® 
pour 2020.  
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B. EN Lõ£TAT, UN SYSTÈME QUI NE PERMET PAS ë LõUNION 
EUROPÉENNE DE RESPECTER LõOBJECTIF DE R£DUCTION DES 
ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE DE 55 % DõICI 2030 

Si la trajectoire actuelle permettra vraisemblablement de respecter 
lõobjectif de réduction des émissions de 40 % dõici 2030, le cadre actuel est 
manifestement insuffisant pour atteindre le nouvel objectif européen de réduction 
de 55 % des ®missions dõici 2030 par rapport à 1990, acté lors du Conseil européen 
des 10 et 11 décembre 2020 : ¨ l®gislation constante, les ®missions de lõUnion ne 
baisseraient en effet que de 44 % environ. 

Pour combler lõ®cart de plus de 10 points entre la trajectoire actuelle et 
la nouvelle cible dõ®missions, les objectifs au titre du syst¯me dõ®change de 
quotas doivent nécessairement être renforcés ; le surcro´t dõeffort ne saurait 
reposer uniquement ou principalement sur les secteurs du règlement RRE 
(transport, bâtiment, agriculture et déchets) dont les coûts de réduction des 
émissions sont bien plus élevés que ceux des secteurs relevant du SEQE. De plus, 
une décarbonation des secteurs en amont ð énergétiques et industriels ð est une 
condition indispensable à la décarbonation des filières en aval, notamment dans 
le transport et le bâtiment . 

Autrement dit, si la r®ussite dõune transition bas-carbone nécessite un 
effort économique transversal, son efficacité implique que cet effort soit 
particulièrement poussé, dans la décennie à venir, dans les secteurs énergétiques et 
industriels, couverts par le SEQE. 

À cet égard, la persistance de quotas gratuits associés au SEQE ð mis en 
place pour lutter contre les ph®nom¯nes de fuites de carbone dans lõindustrie ð 
constitue un obstacle ®vident ¨ ce rel¯vement de lõambition.  

Plus largement, si les secteurs couverts par le système peineraient, à 
cadre constant, à réduire leurs émissions suffisamment pour atteindre le nouvel 
objectif climatique de lõUnion, les difficult®s ®prouv®es par les autres secteurs 
dans leurs efforts de décarbonation semblent encore plus significatives. 

1. Une part significative de quotas gratuits, en dépit 
dõajustements progressifs visant ¨ mieux concilier protection 
contre les fuites de carbone et incitation à la décarbonation   

a) Lõinstauration de quotas gratuits pour limiter les risques de fuites de 
carbone 

Les fuites de carbone correspondent à un phénomène par 
lequel une industrie émettrice de gaz à effet de serre délocalise sa 

production en dehors de lõUnion européenne  afin dõ®viter de sõacquitter 
des co¾ts associ®s ¨ lõacquisition de quotas et/ou ¨ la d®carbonation de ses 
activités. 

De mani¯re extensive, ce concept peut ®galement sõappliquer ¨ la 
situation dans laquelle une industrie émettrice de gaz à e ffet de serre perd 
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des parts de march® aux d®pens dõindustries de pays tiers, en raison dõun 
recul de compétitivité associé au déploiement des politiques publiques 
climatiques. 

Effets pervers potentiels du rel¯vement de lõambition climatique 
dõun pays ou dõune zone ®conomiques, les fuites de carbone doivent donc 

°tre ®vit®es d¯s la conception dõun syst¯me dõ®change de quotas. Non 
seulement puisquõelles annulent lõeffort environnemental entrepris par la 

zone économique qui en est victime  ð réduisant artifici ellement ses 
émissions domestiques, compensées par une augmentation des émissions 
en dehors de ses frontières ð mais ®galement puisquõelles détruisent de la 

valeur économique et des emplois . 

Dès sa mise en place en 2005, lõUnion europ®enne a donc tent® de 
pr®venir ce risque par lõallocation de quotas gratuits au titre du SEQE, 
reconnue par la directive comme une m®thode dõallocation ¨ titre 
« transitoire  » et exceptionnelle. 

Lors des phases 1 et 2, la dérogation a pourtant été largement 
majoritaire  : enviro n 90 % des quotas ont été attribués gratuitement entre 

2005 et 2012.  

b) De premiers ajustements lors de la phase 3 (2013-2020) afin de mieux 
concilier protection contre les fuites de carbone et incitation à la 
décarbonation 

Lors de la phase 3 (2013-2020), plusieurs ajustements ont été 
introduits pour mieux concilier protection contre les fuites de carbone et 

incitation à la décarbonation . 

- Il a tout dõabord ®t® mis fin aux quotas gratuits pour la 

production dõ®lectricit®. Une dérogation optionnelle  a toutefois été 
maintenue pour la modernisation du secteur électrique des dix États 
membres dont le PIB était inférieur de 60 % à la moyenne européenne. Huit 
dõentre eux y ont eu recours au cours de la phase 3. Une allocation 
exceptionnelle à titre gratuit est également prévue pour la cogénération de 
chaleur des producteurs dõ®lectricit®. Environ 20 % des quotas ont ainsi été 
allou®s ¨ titre gratuit pour la chaleur et lõ®lectricité tout au long de la 
phase 3 (2013-2020). 

- Les autres installations bénéficient encore en principe de quotas 

gratuits , mais des référentiels fondés sur les installations les plus 

performantes  sont mis en place, afin dõencourager les exploitants moins 
efficaces à accroître leurs efforts. 

ü Pour les industries stationnaires , les référentiels 

sõappuient sur les niveaux dõactivit® constat®s en 2007-2008 et sont 
fixés à la moyenne des 10 % des installations les plus efficaces  dans 
chaque sous-secteur. Les sous-secteurs considérés comme exposés à 
un risque de fuites de carbone reçoivent des quotas gratuits à hauteur 
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de 100 % des référentiels  ; ceux considérés comme non exposés à un 
risque de fuites de carbone reçoivent des quotas gratuits à hauteur de 
80 % des référentiels en 2013, taux chutant progressivement à 30 % en 
fin de phase 3 (2020). 

En phase 3, lõexposition ¨ un risque de fuites de carbone est 
appr®ci®e ¨ lõaune des crit¯res suivants : 

o augmentation des coûts directs et indirects supérieure à 30 % ; 

o ou intensité commerciale1 vis-à-vis de pays tiers supérieure à 30 % ; 

o ou augmentation des coûts directs et indirects supérieure à 5 % 
et intensité commerciale vis-à-vis de pays tiers supérieure à 10 %. 

Si la demande de quotas gratuits excède le montant total de quotas 
disponibles pour lõallocation gratuite, fix® ex-ante, un facteur de correction 

transsectoriel est appliqué ex-post pour réduire, dans une même proportion 
et quel que soit le secteur, les quotas pouvant être alloués à titre gratuit. 

ü Dans le secteur aérien, 82 % des quotas sont attribués 

gratuitement sur lõensemble de la phase 3. 3 % de quotas sont détenus 
dans une r®serve sp®ciale pour les exploitants dõa®ronefs en croissance 
rapide et pour les nouveaux entrants sur le marché. Le reste (12 %) a 
été vendu aux enchères. 

Ą Au total, dans lõensemble des secteurs couverts par le SEQE-UE, 
57 % des quotas ont été mis aux enchères et 43 % des quotas ont été attribués 
gratuitement tout au long de la phase  3 (2013-2020)2. 

 

                                                 
1 Lõintensité commerciale est déterminée par la formule suivante : (imports + exports) / (imports + 
production). 
2 À noter quõune flexibilité avait été introduite en 2013 : 5 % des allocations totales étaient mises 
en réserve pour assister les installations nouvellement intégrées dans le SEQE ou pour 
accompagner des installations dont les capacités auraient augmenté significativement en cours de 
période. Ces quotas, inutilisés lors de la phase 3, ont été reportés lors de la phase 4 (2021-2030).  
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c) Un meilleur ciblage des quotas gratuits poursuivi en 
phase 4 (2021-2030) 

La phase 4 (2021-2030) a poursuivi cette tendance au meilleur 

ciblage des quotas gratuits,  sans toutefois modifier largement la logique 
initiée en 2013. 

ü Dans lõindustrie, plusieurs changements ont été introduits pour 
mieux cibler lõallocation des quotas gratuits. 

Tout dõabord, lõexposition ¨ un risque de fuites de carbone est 

appr®ci®e ¨ lõaune dõun nouvel indicateur, associant lõintensit® 
commerciale ð déjà prise en compte lors de la phase 3 ð et lõintensit® 
émissive1, critère nouvellement introduit en phase 4 . Les secteurs sont 
considérés comme exposés à un risque de fuites de carbone dès lors que : 

o intensité commerciale x intensité émissive > 0,2 ; 

o ou intensité commerciale x intensité émissive > 0,15. Dans ce cas, 
une analyse quantitative, tenant compte du potentiel de réduction 
des émissions dans le secteur donné, des caractéristiques de 
marché et des marges, est menée pour déterminer si le secteur est 
considéré comme exposé à un risque de fuites de carbone ou non. 

La part des secteurs industriels considérés comme exposés à un 

risque de fuite de carbone  a ainsi été considérablement réduite pour la 
phase 4, en passant de 62 % à 20 %. Toutefois, la part des émissions  ainsi 
couvertes par la liste des secteurs exposés à un risque de fuites de carbone 

                                                 
1 Lõintensit® ®missive est calcul®e par la formule suivante : [émissions directes + (consommation 
dõélectricité x facteur dõémission de lõélectricité)]/valeur ajoutée brute. 
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nõa que peu ®volu®e, passant de 98 à 94 % des ®missions de lõUnion 
européenne. 

Les secteurs considérés comme non exposés à un risque de fuites 
de carbone pourront recevoir des quotas gratuits à hauteur de 30 % des 

r®f®rentiels jusquõen 2026, ce taux baissant d¯s cette date jusquõ¨ 
lõextinction des quotas gratuits en fin de période (2030).  

Les secteurs exposés à un risque de fuites de carbone continuent de 
recevoir des quotas gratuits à hauteur de 100 % des référentiels .  

Le mode de calcul des référentiels  est par ailleurs modifié , afin de 
rendre lõallocation de quotas gratuits plus dynamique, en sõappuyant sur 
des données réelles et actualisées : les référentiels sont ainsi ajustés 

annuellement,  avec un taux de réduction variant de 0,2 % à 1,6 % selon les 
progrès technologiques observés dans chaque sous-secteur. Dans le secteur 
de lõacier, faisant face ¨ des co¾ts de r®duction des émissions élevés et 
dõimportants risques de fuites de carbone, la r®duction annuelle de 0,2 % 
sõapplique par d®faut. Par ailleurs, il était prévu que les référentiels soient 
mis à jour en 2026, pour refléter les progrès technologiques dans les 
secteurs concernés.  

ü Dans le domaine de lõ®nergie, la vente aux enchères reste 
appliquée en principe et les dérogations prévues en phase 3 ð notamment 
pour les États membres dont le PIB était inférieur de 60 % à la moyenne 
européenne ð sont maintenues.  

ü Les règles sont inchangées pour le transport aérien .  
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Ą Comme pour la phase 3, 57 % des quotas ont vocation à être 
mis aux enchères au cours de la phase 41. Jusquõ¨ 3 % de cette part peut 
être transformée en allocations à titre gratuit 2. 

De plus, une part des quotas mis aux enchères ont vocation à 
alimenter le Fonds pour lõinnovation et le Fonds pour la modernisation, 
crées lors de la phase 4 (voir encadré). 

 

                                                 
1 90 % de ces quotas mis aux enchères sont distribués entre les États membres en fonction de leur 
niveau dõ®missions. Les 10 % restants sont distribués aux pays de lõUnion au plus faible PIB.  
2 Pour éviter un recours au facteur de correction transsectoriel ð qui peut être appliqué ex-post afin 
de réduire, dans une même proportion et quel que soit le secteur, les quotas alloués à titre gratuit ð 
une flexibilité est introduite en phase 4 : 450 millions de quotas prévus pour la mise aux enchères 
(3 % du total des quotas) peuvent °tre distribu®s gratuitement si le volume initial dõallocations 
gratuites venait ¨ sõ®puiser. 
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Le Fonds pour lõinnovation et le Fonds pour la modernisation :  
deux nouveautés de la phase 4, rendues opérationnelles dès 2021 

Le Fonds pour lõinnovation a vocation ¨ soutenir les innovations de rupture 
dans lõindustrie, ainsi que les solutions de capture de carbone et de stockage des énergies 
renouvelables. Le fonds est abondé par la vente de 450 millions de quotas et par le budget 
restant du NER 300 (735 millions dõeuros), pr®c®dent programme de recherche adossé au 
SEQE-UE lors de la phase 3. 

Le Fonds pour la modernisation vise à soutenir la modernisation des systèmes 
®nerg®tiques et lõefficacit® ®nerg®tique en direction des pays disposant dõun PIB inf®rieur 
à 60 % de la moyenne européenne, notamment les investissements dõaccompagnement 
pour une transition sociale juste vers une économie décarbonée (par exemple par la 
formation ou la reconversion des salariés affectés par cette transition). Le Fonds de 
modernisation est alimenté par la mise aux enchères de 2 % des quotas totaux de la 

phase 4. 

 



- 35 - 

 

2. Une allocation de quotas gratuits insuffisamment ciblée, 
source dõinefficacit® du SEQE-UE 

Comme lõa montr® un r®cent rapport sp®cial de la Cour des 
comptes européenne1, lõallocation des quotas gratuits est une source 
dõinefficacit® du SEQE-UE : un meilleur ciblage de cette allocation  
« aurait apporté de multiples avantages aux fins de la décarbonation, aux finances 
publiques et au fonctionnement du marché unique », sans pour autant exposer 
plus largement les industries concernées à un risque de fuites de carbone.  

a) Allocation de quotas gratuits pour la modernisation du secteur de 
lõ®lectricit® des pays les moins riches de lõUnion europ®enne : un effet 
incertain sur la décarbonation des systèmes énergétiques 

Premier constat du rapport de la Cour des comptes européenne : 
lõallocation de quotas ¨ titre gratuit pour la modernisation du secteur 

électrique  des dix États membres dont le PIB était inférieur de 60 % à la 
moyenne europ®enne nõa pas encouragé la décarbonation au cours de la 
phase 3.  

Il appara´t tout dõabord que la majorit® des recettes provenant des 
quotas alloués à titre gratuit ont très majoritairement  été utilisées pour 
rénover des centrales électriques au lignite et au charbon , principalement 
en Pologne, en République Tchèque, en Roumanie et en Bulgarie. 

Surtout, les chiffres montrent que la diminution de lõintensit® de 
carbone a été beaucoup moins nette dans les États membres qui avaient 
obtenu des quotas gratuits pour moderniser leur secteur de lõ®lectricit® que 
dans la moyenne des pays de lõUnion europ®enne (voir graphique ci-après). 

 

                                                 
1 Cour des comptes européenne, Le syst¯me dõ®change de quotas dõ®mission de lõUE : lõallocation de 
quotas à titre gratuit devrait être  mieux ciblée, 2020. 



- 36 - 

 

 

b) Allocation de quotas gratuits dans lõindustrie et le transport a®rien : 
un frein à la décarbonation des secteurs 

Selon la Cour des comptes européenne, aucun élément probant 

attestant de lõexistence de fuites de carbone nõa ®t® relev® ces dernières 
années1 ; certaines ®tudes ont au demeurant constat® que ce risque ne sõ®tait 
pas matérialisé précisément gr©ce ¨ lõallocation de quotas ¨ titre gratuit2.  

Mais la Cour des comptes européenne a dans le même temps 
soulign® lõinsuffisant ciblage des quotas gratuits . 

Si la part des secteurs industriels  considérés comme exposés à un 
risque de fuite de carbone a été considérablement réduite pour la phase 4, 
en passant de 62 % à 20 %, la part des ®missions ainsi couvertes nõa que peu 
évolué, passant de 98 à 94 % des ®missions de lõUnion europ®enne. 
Autrement dit, les secteurs produisant plus de 90  % des émissions 
industrielles continuent, en lõ®tat actuel du SEQE, ¨ recevoir lõint®gralit® 
ou la plupart de leurs quotas à titre gratuit .  

                                                 
1 Voir notamment Bolscher, H., Graichen, V., Hay, G., Healy, S., Lenstra, J., Meindert, L., 
Regeczi, D., Von Schickfus, M.-T., Schumacher, K. Timmons-Smakman, F., Carbon Leakage 
Evidence Project :Factsheet for selected sectors, Ecorys, Rotterdam, septembre 2013. 
2 Voir notamment Montenegro, R., Fahl, U., Zabel, C., Lekaviľius, V., Bobinait®, V., Brajkoviļ, J., 
D3.2 - Case study on carbon leakage and competitiveness, projet REEEM, 2018. 
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La Cour des comptes européenne admet toutefois que le recours à 

des référentiels  pour allouer les quotas à titre gratuit a renforcé 

progressivement lõincitation à réduire les émissions : ces référentiels 
constituent indéniablement une amélioration  par rapport au x phases 
précédentes du SEQE. Il nõen demeure pas moins que lõallocation de quotas 
à titre gratuit freine la décarbonation des secteurs concernés . 

Le rapport consid¯re en particulier que lõallocation de quotas ¨ titre 
gratuit a favorisé les déplacements en  avion au détriment du transport 

ferroviaire . Le coût supplémentaire par passager induit par le SEQE a été 
ainsi très limité pour le secteur aérien, largement bénéficiaire de quotas 
gratuits, avec un impact allant de 0,3  à 2 euros pour les principaux vols 
étudiés, là où le transport ferroviaire , majoritairement électrifié en Europe, 
a dû supporter les coûts du SEQE -UE répercutés par le secteur de la 
production dõ®lectricit®. 

3. Une réduction trop limitée des émissions non couvertes p ar le 
SEQE-UE 

Si les secteurs couverts par le SEQE-UE peineraient, à cadre 
constant, à réduire leurs émissions suffisamment pour atteindre le nouvel 
objectif climatique de lõUnion ð une baisse des émissions de gaz à effet de 
serre de 55 % dõici 2030 par rapport à 1990 ð les difficultés rencontrées par 
les autres secteurs dans leurs efforts de décarbonation semblent encore 
plus significatives . 

Ainsi, en 2019, avant le début de la pandémie de Covid-19, les 
émissions des secteurs relevant du r¯glement sur la r®partition de lõeffort 
(secteurs RRE) ð non couverts par le SEQE-UE ð nõavaient baiss® que de 
10,2 % par rapport à 2005, un résultat tout juste supérieur  ¨ lõobjectif qui 
leur était assigné pour 2020 (- 10 %). En comparaison, les secteurs relevant 
du SEQE-UE avaient connu une baisse significative de leurs émissions 
(- 35 % en 2019 par rapport à 2005), soit 14 points de mieux que lõobjectif 
pour 2020 (- 21 %).  

À politiques publiques constantes, la trajectoire actuelle serait 

largement insuffisante  au regard du nouvel objectif assigné aux secteurs 
relevant du r¯glement sur la r®partition de lõeffort : leurs émissions ne 

baisseraient que de 31 % dõici 2030 par rapport à 2005, pour une cible 
« dõau moins - 40 % ». 

a) Dans le bâtiment 

Les émissions directes du secteur du bâtiment  représentent 
environ 12 % des ®missions de gaz ¨ effet de serre de lõUnion europ®enne. 
Si elles ont largement baissé par rapport ̈  1990, elles lõont fait ¨ un rythme 
largement ralenti ces dernières années : entre 2014 et 2018, elles ont même 
augmenté de 3 %.  
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Selon les projections de la Commission européenne, les émissions 

du bâtiment ne reculeraient , à politiques publiques constantes, que de 
33 % dõici 2030 par rapport à 2015 ; lõatteinte de lõobjectif de 55 % dõici 
2030 par rapport à 1990 n®cessiterait dõaccro´tre significativement cet effort . 

b) Dans le transport routier 

Les émission s du transport routier  ð environ 20 % des émissions 
de lõUnion europ®enne ð ont augmenté depuis 1990.  

Selon les projections de la Commission européenne, elles ne 
baisseraient , à politiques publiques constantes, que de 23 à 25 % dõici 

2030 par rapport à 2015, un niveau également insuffisant au regard de 
lõobjectif climatique de lõUnion europ®enne. 

c) Dans le transport maritime 

Depuis 1990, les émissions du transport maritime (3 à 4 % des 

émissions totales  de lõUnion europ®enne) ont ®galement augment®, 
poussées par les émissions du transport international (+ 36 % par rapport à 
1990), dont la hausse nõa ®t® compens®e que pour partie par la baisse des 
émissions domestiques (- 26 %, sur la même période). Les émissions 

internationales  ð 90 % des émissions du secteur ð pourraient croître,  à 
politiques publiques constantes, de 14 % entre 2015 et 2030. Cette 
trajectoire est là aussi incompatible avec le nouvel objectif climatique de 

lõUnion europ®enne. 

Ces chiffres reflètent lõh®t®rog®n®it® et lõincompl®tude du cadre 
régulatoire applicable au transport maritime  : si le transport maritime 
domestique est couvert par le r¯glement sur la r®partition de lõeffort ð sa 
trajectoire dõ®missions relevant ¨ ce titre de la responsabilité des États 
membres ð tel nõest pas le cas du transport maritime international, 
quõaucune r®gulation sp®cifique ne vient encadrer, contrairement au 
transport aérien international avec CORSIA . 
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II.  LA PROPOSITION DE LA  COMMISSION EUROPÉENN E : UNE 
MISE À JOUR DES RÈGL ES DU SEQE-UE, COMPLÉTÉE PAR UN  
M£CANISME DõAJUSTEMENT CARBONE AUX FRONT IÈRES ET 
LõINSTAURATION DõUN NOUVEAU SEQE POUR LE S SECTEURS 
DU BÂTIMENT ET DU TR ANSPORT ROUTIER   

Annoncé en décembre 2019, officiellement lancé en décembre 2020, 
le « Pacte vert è europ®en constitue un ensemble dõinitiatives politiques 

et législatives visant à accélérer la transition écologique du continent . 

Ce Pacte doit tout particulièrement faciliter lõatteinte du nouvel 
objectif europ®en de r®duction dõau moins 55 % des ®missions dõici 
2030 par rapport à 1990, acté lors du Conseil européen des 10 et 
11 décembre 2020 et inscrit dans la «  loi européenne sur le climat  »1 

adoptée en juin  2021. Cet objectif tient compte des nouvelles capacités 

dõabsorption par les puits carbone : sans ces nouvelles capacit®s, lõobjectif 
de baisse des émissions serait en réalité de 52,8 %. 

Le paquet « Ajustement ¨ lõobjectif 55 » ð traduction législative 
de cette ambition ð a été présenté par la Commission européenne le 
14 juillet  2021.  

Ce paquet comporte des textes transversaux.  

ü La r®vision du r¯glement sur la r®partition de lõeffort (RRE). Le 
r¯glement RRE traduit lõengagement europ®en de r®duction des ®missions 
en objectifs annuels contraignants pour chaque État membre dans quatre 
secteurs : lõagriculture, la gestion des d®chets, le transport routier et le 
bâtiment . Le champ dõapplication du RRE nõest modifi® quõ¨ la marge : le 
transport maritime  serait exclu de ce champ en raison de son intégration au 
SEQE-UE. Sur ce p®rim¯tre, lõobjectif de baisse des ®missions est fix® ¨ « au 

moins 40 % è dõici 2030 par rapport à 2005, contre 30 % actuellement.  La 
répartition des efforts entre les États membres demeure largement fondée 
sur le PIB par habitant  : les r®ductions dõ®missions en 2030 par rapport à 
2005 sõ®chelonnent ainsi entre 10 % et 50 % pour les secteurs coiffés par le 

règlement  (voir graphique ci -après). La France se voit assigner un objectif 

de 47,5 %.  

                                                 
1 Règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen et du Conseil du 30 juin  2021 établissant le 
cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique et modifiant les règlements (CE) 
n° 401/2009 et (UE) 2018/1999. 
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Le dépassement des objectifs fixés au titre du SEQE-UE ou de 
lõUTCATF peut pour partie compenser un objectif ç RRE » non atteint. 

ü La révision du règlement Utilisation  des terres, changement 

dõaffectation des terres et foresterie (UTCATF). Ce règlement reflète les 
®missions et absorptions dõ®missions de gaz ¨ effet de serre d®coulant 
des activit®s humaines li®es ¨ lõutilisation des terres, ¨ leurs changements 
dõaffectation et à la forêt . Ce secteur est aujourdõhui le seul permettant de 
réaliser des émissions négatives  grâce aux puits de carbone naturels , que 
sont la biomasse ð forêts, haies, agroforesterie ð et les sols. Sur ce périmètre, 
il est fixé une nouvelle cible e urop®enne dõabsorption de carbone pour 

2030 : pour la première fois, il est prévu dõaugmenter la capacit® 

dõabsorption de 15 % par rapport ¨ lõobjectif actuel pour atteindre 
310 MtCO 2, et de déterminer des objectifs nationaux contraignants aux 

États membres. La r®vision pr®voit par ailleurs dõintégrer dès 2031 les 

émissions hors CO 2 de lõagriculture ð issues de lõ®levage ou des engrais 
notamment  ð jusquõici couvertes par le r¯glement RRE. Elle vise enfin 
lõatteinte en 2035 de la neutralité carbone dans le p érimètre du règlement 
UTCATF ainsi modifié . 

ü La révision de la directive relative au syst¯me dõ®change de 

quotas dõ®mission (SEQE-UE). La Commission propose une réduction des 
émissions des secteurs du SEQE-UE de 61 % ¨ lõhorizon 2030 par rapport 
aux niveaux de 2005, soit une augmentation de 18 points par rapport à 
lõobjectif pr®c®dent assign® ¨ ces secteurs. La révision de la directive vise à 
ajuster les paramètres du SEQE-UE à ce nouvel objectif , en prévoyant une 
réduction accélérée du nombre de quotas mis en circulation, en ciblant 
mieux les quotas distribués à titre gratuit, tout en renforçant les règles de la 
réserve de stabilité de marché pour garantir une plus grande visibilité aux 
acteurs ®conomiques et en accroissant les moyens du Fonds dõinnovation 
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pour financer le développement des technologies innovantes. Pour 
accélérer la décarbonation des autres secteurs, il est par ailleurs prévu une 
extension du SEQE-UE au transport maritime et la cr®ation dõun nouveau 
SEQE pour les secteurs du transport routi er et du bâtiment (SEQE -bis). 

ü La proposition de règlement  établissant un  Fonds social pour le 

climat . Ce fonds vise à compenser le coût du SEQE-bis pour les ménages 

les plus modestes et les micro -entreprises . Il a vocation à être financé par 
25 % des recettes du nouveau syst¯me dõ®change des quotas dõ®mission. 

ü La proposition de r¯glement relatif au m®canisme dõajustement 
carbone aux frontières (MACF) . Ce mécanisme doit permettre 
lõinstauration dõun prix du CO 2 applicable à certains importateurs  et 

align é sur les prix du march é du SEQE-UE. Il est conçu comme une 
alternative ¨ lõallocation de quotas gratuits en tant quõoutil de lutte contre 
les risques de fuites de carbone . 

Ce paquet est complété par plusieurs textes sectoriels  :  

ü Énergie : révision de la directive sur les énergies renouvelables  ; 
proposition de refonte de la directive sur la fiscalit® de lõ®nergie ; 
proposition de refonte de la directive sur lõefficacit® ®nerg®tique ; 

ü Transports  : révision du règlement fixant des normes de 

performance pour les émissions de CO 2 des voitures  et des camionnettes ; 
propositions de directive sur le d®ploiement dõune infrastructure pour 

carburants alternatifs, de règlements sur les carburants durables pour le 

maritime  et sur les carburants durables pour le transport aérien .  
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Enfin, des textes à dimension climatique ont également été 

présentés par la Commission européenne  en dehors du paquet 
« Ajustement ¨ lõobjectif 55 ». On peut notamment évoquer la révision de la 
directive sur la performance énergétique des bâtiments  (présentée en 
décembre 2021) ou encore la proposition de règlement de lutte contre la 
déforestation importée ( présentée en novembre 2021). 

Le paquet « Ajustement ¨ lõobjectif 55 », composante climatique du 
« Pacte vert » européen, constitue donc un ensemble cohérent, visant à atteindre 
les objectifs inscrits dans la «  loi européenne sur le climat ».  

Si la réforme du SEQE-UE ne constitue donc quõun volet de cet ensemble, 
il faut noter lõinterd®pendance des propositions pr®sent®es par la Commission 
européenne. 

Plus encore, la réforme du SEQE-UE est très directement liée aux 
propositions du règlement  établissant  un Fonds social pour le climat  et du 
r¯glement relatif au m®canisme dõajustement carbone aux fronti¯res (MACF), ces 
deux textes agissant comme des boucliers sociaux et économiques associés à la 
refonte du syst¯me dõ®change de quotas dõ®mission. 

A. LA PROPOSITION DE RÉ FORME DU SEQE-UE : AJUSTER LE SYSTÈME 
AUX NOUVEAUX OBJECTI FS EUROPÉENS 

1. Une r®duction acc®l®r®e des quotas pour faciliter lõatteinte des 
objectif s européens 

a) Une réduction annuelle des quotas multipliée par deux 

Pour atteindre lõobjectif de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet 
de serre 55 % dõici 2030 par rapport à 1990, la Commission a proposé 
dõaccroître de 18 points lõobjectif sp®cifiquement assign® aux secteurs 

relevant du SEQE -UE, désormais fixé à -61 % ¨ lõhorizon 2030 par rapport 
aux niveaux de 2005. 

Pour atteindre cet objectif, la Commission propose une accélération 

de la réduction annuelle des quotas , par un doublement du facteur de 
réduction linéaire, qui passerait ainsi de 2,2 à 4,2 % par an, y compris dans 
le transport aérien. 

Cet ajustement sõappliquerait un an apr¯s lõentr®e en vigueur de la 
directive  révisée. 

b) Un « changement de base è du plafond dõ®missions 

Par ailleurs, le plafond dõ®missions serait r®duit initialement, 
pour °tre ajust® au niveau quõil aurait atteint en cas dõapplication du 
nouveau facteur de réduction linéaire dès 2021. Cet ajustement serait 
effectu® ¨ lõentr®e en vigueur de lõaccroissement du facteur de r®vision 
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linéaire . Lõampleur de ce ç changement de base » dépendrait donc en 
d®finitive de la date dõentr®e en vigueur de la directive r®vis®e.  

En cas dõapplication du nouveau facteur de r®duction lin®aire en 
2024, le « changement de base » se traduirait par une réduction du plafond 

initial de 119  millions de tonnes 1. 

2. Un meilleur ciblage des quotas gratuits, pour inciter plus 
largement à la décarbonation sans induire de risques de fuite s 
de carbone 

Partant du constat que la persistance de quotas gratuits  ð mis en 
place pour lutter contre les phénomènes de fuites de carbone dans 
lõindustrie ð constituait un obstacle ®vident au rel¯vement de lõambition 
climatique  dans les secteurs couverts par le SEQE, la Commission 
européenne entend assurer un meilleur ciblage de leur allocation . 

Tel est lõobjectif principal du m®canisme dõajustement carbone 
aux frontières (MACF) , proposé par la Commission européenne, qui 
devrait permettre lõextinction progressive des quotas gratuits dans les 
secteurs couverts jusquõ¨ leur extinction compl¯te en 2036 (voir infra). 

La proposition de révision de la directive SEQE-UE doit par 
ailleurs contribuer à mieux cibler les quotas gratuits dans l es secteurs non 

couverts par le projet de MACF . 

a) Dans les industries non couvertes par le MACF, une réduction accrue 
de la valeur des référentiels et une allocation gratuite conditionnée à la 
r®alisation dõaudits ®nerg®tiques 

Lors de la révision de 2018 de la directive SEQE-UE, le mode de 
calcul des référentiels  ð qui servent de support ¨ lõallocation des quotas 
gratuits depuis 2013 ð avait été modifié, afin de rendre cette allocation plus 

dynamique . Il avai t ainsi été prévu que les référentiels soient ajustés 

annuellement , avec un taux de réduction variant de 0,2 % à 1,6 % selon les 
progrès technologiques observés dans chaque sous-secteur. Afin de mieux 
cibler les quotas gratuits et dõinciter plus largement à la décarbonation, le 
projet de révision de la directive SEQE-UE prévoit dõaccro´tre ce taux 
maximal de réduction annuel de la valeur des référentiels de 1,6  % à 2,5 % 
dès 2026. 

Par ailleurs, les installations soumises à une obligation de réaliser 

un audi t énergétique au titre de la directive sur lõefficacit® ®nerg®tique 

                                                 
1 ë noter quõune augmentation de ce plafond sera par ailleurs pr®vue pour tenir compte de 
lõinclusion du transport maritime dans le SEQE-UE. Cette augmentation reflètera le niveau 
dõ®missions constat®es dans le transport maritime pour les ann®es 2018 et 2019, ajustée ð un an 
apr¯s lõentr®e en vigueur de la directive r®vis®e ð au niveau que ce plafond aurait atteint en cas 
dõapplication du facteur de r®vision lin®aire de 4,2 % dès 2021.  
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devraient mettre ïuvre les mesures recommandées dans ces audits ou 
justifier de la mise en ïuvre de mesures ¨ effets ®quivalents. Le projet de 
révision de la directive SEQE-UE prévoit que ces quotas gratuits soient 
r®duits jusquõ¨ 25 % si les installations ne respectent pas cette obligation. 

Enfin, la proposition de r®vision ne remet pas en cause lõextinction 
programmée à 2030 des quotas gratuits pour les secteurs qui ne sont pas 
exposés à un risque de fuites de carbone. 

b) Une extinction des quotas gratuits dans le transport a®rien dõici ¨ 2027 

La Commission européenne propose par ailleurs de supprimer 

progressivement les quotas gratu its dans le transport a®rien dõici ¨ 2027. 
À compter de cette date, les quotas devraient donc être acquis aux enchères 
par les compagnies pour les vols intra -européens couverts par le SEQE-UE.  

Les vols intra-européens ne seraient par ailleurs pas assujettis au 

mécanisme CORSIA, qui ne serait appliqu® quõaux vols internationaux1. 

3. Un renforcement des règles de la réserve de stabilité de 
marché, pour garantir une plus grande visibilité aux acteurs 
économiques et cr®dibiliser lõaugmentation du prix de la tonne 
de CO2 

Dans la continuité de la précédente réforme du SEQE-UE, la 
proposition de la Commission européenne entend renforcer les règles de la 

réserve de stabilité de marché,  pour garantir  une plus grande visibilité aux 
acteurs ®conomiques et cr®dibiliser lõaugmentation du prix de la tonne de 
CO2. 

a) Un taux de placement dans la réserve de 24 % maintenu au-delà de 
2023 

À ce jour, il est prévu que 24 % du surplus constaté, et 12 % dès 
2023, soit retiré des enchères et placé dans la réserve pour une durée de 
12 mois quand le nombre total de quotas en circulation est supérieur à 
833 millions .  

La Commission européenne propose de reconduire le taux de 24 % 

au-del¨ de 2023, jusquõen 2030, lõ®tude dõimpact estimant le taux de 12 % 
insuffisant pour réduire le surplus de quotas et renforcer la stabilité du 
marché.  

                                                 
1 Lõarticle L. 229-55 du code de lõenvironnement prévoit en revanche un double assujettissement 
des vols intérieurs français, dõune part au SEQE-UE et, dõautre part, au système national de 
compensation des émissions créé par lõarticle 147 de la loi « Climat et résilience ». 
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b) Lõinstauration dõun m®canisme pour ®liminer les effets de seuil 

La proposition de la Commission européenne vise également à 
éliminer les effets de seuil  pouvant découler des paramètres actuels de la 
réserve : en effet, une faible variation du nombre total de quotas en 
circulation ð dès lors que ce nombre est très proche du seuil de 
833 millions  ð peut conduire au déclenchement ou, au contraire, à 

lõannulation de la mise en r®serve. Cette incertitude est susceptible de 
créer une instabilité du prix de marché , limitant ainsi lõefficacit® du 
dispositif .   

La Commission europ®enne propose donc dõintroduire un 
mécanisme pour écarter ce risque  : dès lors que le seuil de 833 millions de 
quotas en circulation serait dépassé et que le nombre total de quotas en 
circulation resterait inférieur à 1096 millions, le nombre de quotas placés en 
réserve serait égal à la différence entre ce nombre total de quotas en 
circulation et le seuil de 833 millions 1. Le taux de placement dans la réserve 
de 24 % sõappliquerait uniquement d¯s lors que le nombre total de quotas 
en circulati on dépasse 1096 millions .  

Le calcul du nombre total de quotas en circulation serait enfin 
modifié, pour intégrer les émissions du transport maritime  ð auquel le 
SEQE-UE sera étendu ð et celles du transport aérien , jusquõici exclues de ce 
calcul. 

c) Plus de prévisibilité sur le nombre de quotas placés en réserve 

Lors de la mise en place de la réserve, il avait été prévu que, dès 
2023, les quotas placés en réserve ne pourraient excéder le nombre de 
quotas mis aux ench¯res lõann®e pr®c®dente, les r®serves exc®dentaires 
devant ainsi être supprimées.  

La proposition de la Commission européenne vise à donner aux 
acteurs économiques une plus grande prévisibilité  par une simplification 
de ces règles : il est ainsi prévu que les quotas placés en réserve au-dessus 

du seuil de 400 millions  seront automatiquement supprimés . 

Parallèlement, la règle prévoyant un niveau minimum de 

200 millions de quotas en réserve,  devant expirée en 2023, pourrait être 
prolong®e jusquõen 2030. 

                                                 
1 Concrètement, si le nombre total de quotas en circulation est de 1095, 262 (1095-833) millions de 
quotas seraient placés dans la réserve. Si le nombre total de quotas en circulation est de 1097, 24 % 
de ce total serait placé en réserve, soit 263 millions de quotas. Le seuil haut de 1096 millions a donc 
été calculé de manière à éliminer totalement les effets de seuil, tout en permettant à la réserve de 
prélever plus largement des quotas sur le marché en cas de dépassement de ce niveau.  
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d) Lõinstauration dõune stabilit® de r®serve sp®cifique pour le SEQE-bis, 
applicable au bâtiment et au transport routier 

La Commission europ®enne propose ®galement quõune réserve de 

stabilité du marché  soit instaurée dans le cadre du nouveau système 
dõ®change de quotas dõ®mission applicable au transport routier et au 
bâtiment (SEQE-bis). Des seuils  seront similairement fixés pour déterminer 
quand les quotas pourront être prélevés de la réserve, ou au contraire, 
placés dans la réserve1.  

De surcroît, afin de limiter les risques de volatilité des prix, des 
quotas supplémentaires  pourraient être prél evés de la réserve, en cas 
dõaugmentation importante du prix moyen dõallocation.  

4. Des recettes du SEQE-UE plus largement orientées vers le 
financement de la transition climatique  

Plusieurs éléments de la réforme envisagée visent enfin à mieux 
orienter les recettes du SEQE-UE vers le financement de la transition 
climatique . 

a) Un fléchage intégral des recettes du SEQE-UE vers des politiques 
climatiques 

Dans le cadre actuel du SEQE-UE, les États membres sont tenus de 
consacrer au moins la moitié des recettes  tirées de la mise aux enchères de 
quotas à la réduction des émissions de gaz à effet de serre, au déploiement 
des énergies renouvelables, au captage et au stockage du carbone et à 
lõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique et du chauffage urbain.  

La proposition de la Commission européenne prévoit de 
contraindre les États membres à utiliser lõint®gralit® de ces recettes à des 
projets li®s au climat et ¨ lõ®nergie (qui peuvent notamment inclure des 
investissements en faveur de v®hicules ou dõoffres de mobilit® ¨ ®missions 
nulles, dõam®liorations de lõefficacit® ®nerg®tique et de r®novation des 
bâtiments). 

Selon lõ®tude dõimpact de la Commission europ®enne, en 2019, 

77 % des recettes du SEQE-UE ont été utilisées sur cette période par les 
États membres à des fins liées au climat et ¨ lõ®nergie. 

b) Un renforcement important des fonds pour lõinnovation et pour la 
modernisation 

La Commission européenne propose de dégager davantage de 

moyens pour les Fonds pour lõinnovation et pour la modernisation, 
respectivement voués à soutenir les innovations de rupture dans 

                                                 
1 Des quotas seront initialement créés et placés dans la réserve dès la création du SEQE-bis. 
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lõindustrie, ainsi que la modernisation des syst¯mes ®nerg®tiques et 
lõefficacit® ®nerg®tique des dix £tats membres aux PIB les plus faibles. 

Le Fonds pour lõinnovation ð actuellement doté de 450 millions de 
quotas pour la période 2021-2030 et des fonds inutilisés du  NER 
300 (735 millions dõeuros) ð pourrait être co mplété par 50 millions de 

quotas au titre du SEQE -UE, 150 millions de quotas provenant du 

nouveau SEQE-bis, ainsi que par les quotas mis aux enchères dans les 
secteurs industriels qui b®n®ficiaient jusquõici dõune allocation gratuite et 
qui devraient être couverts par le MACF . Cette proposition devrait en 
pratique contribuer à doubler le volume du Fonds dõinnovation. 

Le Fonds pour la modernisation , actuellement doté de 2 % du 
nombre total de quotas pour la période 2021-2030, en direction des pays 
disposant dõun PIB inf®rieur ¨ 60 % de la moyenne européenne, pourrait 
également bénéficier de la réforme envisagée par la Commission 
européenne. Un abondement supplémentaire de 2,5  % du total des quotas  
est propos® par lõex®cutif européen pour la période 2026-2030, pour les 
États membres dont le PIB est inférieur à 65 % de la moyenne européenne 
(ce nouveau p®rim¯tre permettra dõint®grer la Gr¯ce et le Portugal, en plus 
des 10 pays de lõEst d®j¨ b®n®ficiaires). 

 

B. LA PROPOSITION DE CR £ATION DõUN M£CANISME DõAJUSTEMENT 
CARBONE AUX FRONTIÈR ES : UNE ALTERNATIVE À LõALLOCATION 
GRATUITE DE QUOTAS  

Pour mieux cibler les quotas gratuits  ð condition essentielle au 
respect de lõobjectif de baisse des ®missions du SEQE-UE de 61 % dõici 
2030 par rapport à 2005 ð tout en limitant les risques de fuites de carbone, la 
Commission europ®enne propose la mise en place dõun mécanisme 

dõajustement carbone aux fronti¯res (MACF). Dans les secteurs non 
couverts par ce dispositif, la réduction du nombre de quotas gratuits 
passerait par dõautres leviers d®j¨ identifi®s par le pr®sent rapport1. 

Le règlement MACF proposé par la Commission européenne en 
2021 constitue lõaboutissement dõune s®rie dõinitiatives europ®ennes, et en 
particulier françaises, depuis la création du SEQE-UE en 2005. 

                                                 
1 Réduction accrue de la valeur des référentiels et allocation gratuite conditionnée à la réalisation 
dõaudits ®nerg®tiques ;  extinction des quotas gratuits dans le transport a®rien dõici ¨ 2027 ; 
extinction dõici 2030 des quotas gratuits dans les industries considérées comme non exposées à un 
risque de fuites de carbone (disposition déjà prévue par la révision de la directive SEQE-UE en 
2018). 



- 48 - 

 

Mécanisme dõajustement carbone aux fronti¯res : quinze ans de propositions, 
notamment ¨  lõinitiative de la France 

Au niveau européen, les réformes relatives aux différentes phases du SEQE ont 
fait ®merger la question de la mise en place dõun MACF, ¨ trois reprises : 

- en 2007, en vue de la troisième phase du SEQE (2013-2020), la Commission 
européenne a émis une proposition informelle visant à inclure les importateurs européens 
de secteurs ciblés dans le marché carbone et à rembourser des exportateurs européens, en 
prenant en compte la moyenne européenne des émissions de produits considérés ; 

- en 2009, la France proposait que des importateurs soient contraints de prendre 
part au SEQE, et ce dans le respect des r¯gles de lõOrganisation mondiale du commerce 
(OMC)  : les pays les moins coopératifs en matière climatique étaient ciblés, et seules les 
émissions de production étaient retenues ; 

- en 2016, au lendemain de la signature de lõAccord de Paris, la France a de 
nouveau été force de proposition : lõindustrie européenne du ciment devait intégrer un 
système de tarification des émissions des produits importés, en substitution des 
allocations de quotas gratuits. 

En d®finitive, ces projets nõont pas ®t® formellement repris par la Commission 
européenne, le troisième ayant notamment fait lõobjet dõun amendement finalement rejet® 
par le Parlement europ®en, lors de lõexamen du projet de r®forme du SEQE relatif ¨ sa 
quatrième phase (2021-2030). 

Par trois fois, le maintien du syst¯me dõallocations gratuites et la plus grande 
rationalisation dans lõattribution de ces quotas ð notamment par la mise en place des 
référentiels ð ont donc ®t® privil®gi®s ¨ la mise en place dõun MACF, alors jug® fragile eu 
®gard aux bases juridiques de lõOMC. 

Le MACF sõenvisage, sinon comme une condition nécessaire, du 
moins comme le corollaire de lõaugmentation du prix du carbone 

européen du SEQE-UE, en ce quõil permet de pr®server lõambition 

climatique de lõUnion europ®enne et de garantir des conditions de 

concurrence équitables , tout en incitant ses partenaires commerciaux à 
sõaligner sur le signal prix europ®en du carbone. 

Si la finalité du MACF est donc bien identifiée, sa nature juridique, 

hybride, est quant à elle plus difficile à déterminer  (voir encadré). 

Un outil hybride de politique publique , entre mécanisme fiscal et droit de douane  

A priori, le MACF sõint¯gre ¨ la famille des ajustements fiscaux ¨ la fronti¯re 
(AFF). Établie en 1970 par le GATT, confirm®e par lõOMC en 1997 et retenue plus 
largement par lõOCDE, la d®finition des AFF recouvre « toutes mesures fiscales qui donnent 
effet, compl¯tement ou partiellement, au principe du pays de destination, cõest-à-dire qui 
permettent dõexon®rer en totalit® ou en partie, les produits export®s de la taxe grevant dans les 
pays exportateurs les produits nationaux similaires vendus aux consommateurs sur le marché 
intérieur et de prélever, en totalité ou en partie, sur les produits importés vendus aux 
consommateurs la taxe grevant dans le pays importateur les produits nationaux similaires ».  

Pour assimiler le MACF à un AFF, encore faudrait -il considérer le SEQE-UE 
européen comme un outil fiscal . Or, le SEQE-UE constitue bien un mécanisme de marché 

décentralisé, et non un prélèvement direct ou indirect appliqué à un produit . 
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Il apparait que le MACF, tel quõil est propos® par la Commission europ®enne, ne 
peut donc pas être assimilé à un instrument fiscal. Deux options ð dõune part, une taxe 
carbone appliquée aux importations ajustée en fonction de la tarification carbone 
europ®enne, et dõautre part, un droit dõaccise sur les mat®riaux particuli¯rement intensifs 
en carbone quõils soient import®s ou consomm®s au sein de lõUnion ð sont dõailleurs 
pr®sent®es par lõ®tude dõimpact comme des alternatives au m®canisme dõajustement 
carbone aux frontières et nõont pas ®t® retenues par la Commission europ®enne. 

À première vue, le MACF présente également des caractéristiques comparables 
aux droits de douane, d¯s lors quõil vise ¨ imposer un droit sur des produits import®s. 
Cette comparaison est néanmoins limitée. Tandis que le droit de douane est conditionné 
par lõorigine des produits import®s et a comme fait g®n®rateur lõentr®e physique dõun 
produit sur le territoire, aucun de ces crit¯res ne sõapplique r®ellement au m®canisme 
proposé par la Commission européenne. Contrairement aux droits de douane, le MACF ne 
peut exister indépendamment des mesures fiscales internes, puisque son objet consiste à 
assurer une équivalence de traitement entre les produits importés et les produits 

européens. 

1. Le MACF  : un « miroir  » au SEQE-UE, appliqué aux 
importations  

Le MACF peut être défini comme un dispositif de tarification du 
carbone sur les importations,  à hauteur de la tarification pratiquée sur le 
marché intérieur . Il constitue à ce titre un mécanisme de protection des 

industries européennes,  contraintes de réduire leurs émissions de gaz à 
effet de serre dans le cadre du syst¯me dõ®change de quotas dõ®missions.  

Selon la proposition de règlement présentée par la Commission 
européenne en 2021, les importateurs devraient déclarer les émissions 

directes réelles associées à la fabrication des produits importés .  

Si le contenu carbone dõun produit import® ne peut °tre d®termin® 
de manière satisfaisante, la valorisation serait alors fondée sur la moyenne 

des émissions de chaque pays exportateur , et à défaut sur lõintensit® 
moyenne des émissions des 10 % dõinstallations les moins performantes 
de lõUnion.  

Les importateurs devraient, dans un second temps, resti tuer à 

lõautorit® nationale comp®tente le nombre de certificats correspondant 
aux émissions déclarées. Il pourra, le cas échéant, être tenu compte du prix 

du carbone pay® dans le pays dõorigine. 

Le prix dõachat des certificats serait équivalent à la valeur  de 

clôture des quotas du SEQE-UE pour chaque semaine  civile, garantissant 
ainsi une corrélation  entre les prix assignés aux produits intégrés au MACF 
et les prix fix®s sur le syst¯me dõ®changes de quotas.  

En cas de non restitution de tout ou partie des certificats au-delà du 
d®lai imparti, le d®clarant serait passible dõune amende pouvant être 
majorée en proportion du nombre de certificats restant à restituer . Les 
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éventuels excédants de certificats MACF pourraient être rachetés par 
lõautorit® comp®tente, au prix initialement payé par le déclarant . 

75 % des revenus générés par le système abonderaient le budget 

européen ð soit 1 milliard dõeuros par an en moyenne entre 2026 et 2030 ð 
le reste ayant vocation à couvrir les coûts de fonctionnement du 
mécanisme.  

2. Un mécanisme limité à certains produits de base  

En lõ®tat, le p®rim¯tre du MACF propos® par la Commission 
sõapplique aux producteurs dõ®lectricit®, de fer et dõacier, dõaluminium, de 

ciment et dõengrais.  

Plusieurs critères  ont été mobilisés pour déterminer les secteurs 
assujettis au mécanisme : 

- capacit® ¨ calculer lõintensit® carbone des produits importés . Ce 
crit¯re se justifie notamment par la volont® dõassurer la conformit® 
du mécanisme aux règles de lõOMC (voir infra). À ce stade, il 
conduit de fait à limiter le mécanisme aux produits de base, et à 
exclure les produits finis  ; 

- exposition des secteurs à un risque de fuites de carbone . En 
pratique, seuls les secteurs b®n®ficiant dõune pleine allocation de 
quotas gratuits au titre de SEQE-UE peuvent donc être intégrés ; 

- niveau dõ®missions de gaz ¨ effet de serre des secteurs justifiant 
la mise en place dõun m®canisme en substitution des quotas 
gratuits . 

Par ailleurs, une analyse du système prévue dõici ¨ 2026 doit 
permettre dõenvisager lõ®largissement du p®rim¯tre du MACF ¨ dõautres 
produits ou encore la prise en compte des émissions indirectes , 
cõest-à-dire celles issues de la production dõ®lectricit® n®cessaire ¨ la 
fabrication des produits, p our lõheure non prises en compte. 

3. Une phase transitoire dès 2023, une entrée en vigueur 
progressive d¯s 2026, jusquõ¨ lõextinction totale des quotas 
gratuits en 2036 

Entre 2023 et 2025, les importateurs seraient simplement soumis à 
une obligation de déclaration de lõempreinte carbone des produits 
importés en vue de la mise en place effective du MACF.  

Le mécanisme commencerait ¨ sõappliquer en 2026, sans pour 
autant que les quotas gratuits au titre du SEQE-UE ne disparaissent à cette 
date.  
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En effet, à compter de 2026, une période de transition de dix ans 

permettra de r®duire progressivement lõallocation de quotas gratuits dans 
les secteurs couverts, à hauteur de 10 % par an.  

Dans les secteurs concernés, le MACF viendrait donc se substituer 
pleinement ¨ lõallocation gratuite au titre du SEQE-UE dès 2036.  

C. LES PROPOSITIONS DE CR£ATION DõUN NOUVEAU SYSTÈME 
Dõ£CHANGE DE QUOTAS Dõ£MISSION POUR LES SECTEURS DU 
BÂTIMENT ET DU  TRANSPORT ROUTIER ET  DõEXTENSION DU 
SEQE-UE AU TRANSPORT MARI TIME  : ACCÉLÉRER LA 
DÉCARBONATION DE SEC TEURS PARTICULIÈREME NT ÉMISSIFS 

Pour accélérer la décarbonation de plusieurs secteurs  relevant du 
règlement sur la répartition de lõeffort, la Commission europ®enne propose 
dõ®tendre le principe du syst¯me dõ®change de quotas dõ®mission : 

- au bâtiment et au transport routier , par la cr®ation dõun nouveau 
système dõ®change de quotas dõ®mission propre, distinct  du 
SEQE-UE, sans pour autant exclure ces secteurs du périmètre du 

r¯glement sur la r®partition de lõeffort ; 

- au transport maritime domestique et international 1, par 
lõinclusion de ce secteur au SEQE-UE ; le transport maritime 
domestique, pour lõheure int®gr® au p®rim¯tre du r¯glement sur la 
r®partition de lõeffort, en serait donc exclu. 

1. Un nouveau SEQE pour les secteurs du bâtiment et du 
transport routier, accompagn® dõun Fonds social pour le climat 

a) La cr®ation dõun nouveau syst¯me dõ®change de quotas dõ®mission pour 
les secteurs du bâtiment et du transport routier 

Selon la proposition de la Commission européenne, le nouveau 
syst¯me dõ®change de quotas dõ®mission porterait sur lõamont des secteurs 

du bâtiment et du transport routier  (SEQE-bis) : il encadrerait donc 
directement les fournisseurs de carburants, plutôt que les automobilistes, 
les professionnels du transport routier ou les occupants dõimmeubles. Les 
fournisseurs seraient ainsi chargés de déclarer la quantité de carburant mise 
sur le march® et de restituer les quotas dõ®mission chaque ann®e en fonction 
de lõintensit® de carbone des carburants. Ce mode de fonctionnement 

diffère de celui du SEQE -UE, dans lequel les installations consommatrices 
dõ®nergie ou les producteurs dõ®lectricit® sont directement assujettis aux 
obligations de restitution des quotas . Cette approche semblait difficile à 

                                                 
1 Pour rappel, le transport international maritime nõest pas int®gr® dans le p®rim¯tre du r¯glement 
sur la r®partition de lõeffort, qui ne couvre que le transport maritime domestique. 
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répliquer dans les secteurs du bâtiment et du transport routier, compte tenu 
du nombre dõacteurs concern®s par le dispositif. 

Le SEQE-bis commencerait à produire pleinement ses effets en 

2026, date à laquelle les fournisseurs de carburants seraient tenus de 
d®tenir une autorisation dõ®mettre des gaz ¨ effet de serre et de d®clarer 
leurs émissions pour 2024 et 2025.  

Le plafond dõ®missions sp®cifique au SEQE-bis serait fixé à partir 

de 2026, en sõappuyant sur les donn®es collect®es dans le cadre du 
r¯glement sur la r®partition de lõeffort. Le plafond serait par la suite 

abaissé chaque année, selon un facteur de réduction linéaire, pour parvenir 
à un objectif  spécifique à ces secteurs de réduction des émissions de 43 % 

en 2030 par rapport à 2005. Le nombre total de quotas pourrait être ajusté 
pour lõann®e 2028, en fonction des donn®es collect®es sur la p®riode 
2024-2026.  

Dès 2026, les quotas seraient en principe vendus aux enchères .  

Une réserve de stabilité spécifique  serait instaurée pour limiter les 
risques de volatilité du prix de la tonne de CO 2 ; 150 millions de quotas  du 
SEQE-bis seraient par ailleurs fléchés vers le Fonds dõinnovation (voir 
supra).  

Ą Lõinstauration dõun nouveau syst¯me dõ®changes de quotas dõ®mission 
distinct du SEQE-UE dans les secteurs du bâtiment et du transport routier ne 
remettrait pas en cause lõinclusion de ces secteurs au périmètre du règlement 
sur la r®partition de lõeffort : les politiques publiques nationales devraient donc 
continuer à accompagner la réduction de ces émissions, les États membres restant 
responsables du respect des objectifs dans ce périmètre au titre du règlement RRE.  

Par ailleurs, la mise en place dõun syst¯me dõ®change de quotas 
dõ®missions ne serait pas le seul outil de tarification du carbone mobilisé pour 

réduire les émissions de ces secteurs : la proposition de refonte de la directive  sur 
la fiscalit® de lõ®nergie vise également à ce que les énergies fossiles soient plus 
fortement tax®es ¨ lõ®chelle des £tats membres.  

La Commission européenne reconnaît au demeurant que « la tarification 
du carbone en elle-même ne répond pas à tous les obstacles au déploiement de solutions à 
émissions faibles ou nulles dans les secteurs du transport routier ou de la construction ». 
Des outils normatifs sectoriels devront donc être développés en complément par 

les £tats membres et lõUnion europ®enne. Cõest dõailleurs la vocation de 
plusieurs textes propos®s par lõex®cutif europ®en, dans ou en dehors de son 
paquet « Ajustement ¨ lõobjectif 55 »1. 

                                                 
1 Révision de la directive sur les énergies renouvelables ; proposition de refonte de la directive sur 
lõefficacité énergétique ; révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments ; 
révision du règlement fixant des normes de performance pour les émissions de CO des voitures et 
des camionnettes ; propositions de directive sur le déploiement dõune infrastructure pour 
carburants alternatifs. 
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b) La mise en place dõun fonds social pour le climat pour faire face aux 
conséquences sociales du SEQE-bis 

Pour faire face aux conséquences sociales découlant de la mise en 

place du SEQE-bis ð qui exercerait très probablement une pression à la 
hausse sur le prix des carburants ð la Commission européenne a également 
présenté une proposition de Fonds social pour le climat , mis à disposition 
des États membres pour des dépenses en faveur des ménages vulnérables 

ainsi que des micro -entreprises . 

Le fonds permettrait de soutenir les mesures et les 
investissements destin®s ¨ r®duire la d®pendance ¨ lõ®gard des 
combustibles fossiles  gr©ce ¨ lõam®lioration de lõefficacité énergétique des 
bâtiments, à la décarbonation de leur chauffage et de leur refroidissement ð
 y compris au moyen de lõint®gration dõ®nergies produites ¨ partir de 
sources renouvelables ð et ¨ lõam®lioration de lõacc¯s ¨ la mobilit® et aux 
transports à émissions nulles et faibles. 

Lõutilisation du fonds par les £tats membres serait conditionnée au 

respect de cibles list®es dans un plan social dõaction climatique soumis 
par les États à la Commission en juin 2024. Bruxelles disposerait ensuite de 
six mois pour valider les plans, le cas échéant avec possibilité de les 
amender. Les premiers déboursements  pourraient ainsi intervenir en 2025, 
soit un an avant lõintroduction du SEQE-bis.  

Le Fonds social pour le climat a vocation à être financé par 25 % 

des recettes du SEQE-bis. Lõ®tude dõimpact estime ainsi que ce fonds 
pourrait dégager 72,2 milliards dõeuros sur sept ans, de sa mise en place en 
2025 à 2032. Les mesures devront être cofinancées, à hauteur de 50 %, par 

les États membres. Ce sont ainsi 144,4 mill iards dõeuros qui pourraient 

°tre mobilis®s sur lõensemble de la p®riode. En attendant la pleine montée 
en puissance du SEQE-bis, le fonds serait financé par les ressources 

propres du budget de lõUnion européenne (à hauteur de 23,7 milliards 
dõeuros sur la période 2025-2027). 

Plusieurs critères sont pris en compte pour répartir  le fonds entre 
les différents États membres : part de population dans les zones rurales, 
taux de pauvreté énergétique, émissions de CO2 des ménages, revenu 
national brut par habitant  ou objectifs nationaux fix és par le règlement 
RRE. 

La France pourrait ainsi bénéficier de 8  milliards dõeuros sur la 

période 2025-2032, soit 11 % du total  ; elle serait ainsi contributrice nette 

au dispositif , compte tenu de la part plus élevée de son économie dans le 
PIB européen (près de 20 %). 
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2. Une extension du SEQE-UE au transport maritime  

Lõextension du SEQE-UE proposée par la Commission européenne 
concernerait les grands navires  ð dont le tonnage brut  supérieur est à 
5 000 ð quõils portent le pavillon dõun £tat membre de lõUnion europ®enne 
ou dõun autre £tat. Seront assujetties les émissions des navires faisant 

escale dans un port européen  pour des voyages intra-UE et 50 % des 
émissions provenant de voyages internationaux, commençant ou se 
terminant en dehors de lõUE. Les émissions survenant lors du 
stationnement à quai des navires  seront également intégralement visées. 
Le SEQE-UE couvrirait ainsi les deux tiers des émissions du transport 

maritime ð soit 90 millions de tonnes de CO2. 

La proposition sõappuie sur les dispositions en vigueur dans les 
autres secteurs couverts par le SEQE-UE : les compagnies maritimes 
devraient ainsi acheter et restituer des quotas dõ®mission du syst¯me 
dõ®change pour chaque tonne dõ®missions de CO2 reportée. Une période 

transitoire est prévue  : dès 2023, les compagnies maritimes ne devraient 
restituer des quotas que pour une partie de leurs émissions. Le système 
devrait couvrir 100 % de ces émissions 3 ans apr¯s lõentr®e en vigueur de la 
directive . 

Les autorit®s gestionnaires des £tats membres sõassureraient de la 
conformité de ces informations en utilisant les mêmes règles que pour les 
autres secteurs, en sõappuyant plus sp®cifiquement sur le système de 
surveillance, de déclaration et de vérification des émissions du transport 
maritime, mis en place par lõUnion europ®enne en 2018 pour recenser les 
®missions des navires faisant escale dans tous les ports de lõUnion. 

En plus des règles de droit commun applicable aux autres secteurs 
couverts par le SEQE-UE, les navires pourraient se voir refuser lõacc¯s aux 
ports de lõUE lorsque la compagnie maritime responsable nõa pas restitu® 
les quotas nécessaires pendant deux années consécutives ou plus. 

La proposition  dõextension du SEQE-UE est complétée par une 
proposition de règlement sur les carburants durables pour le maritime  
fixant des objectifs de baisse de lõintensit® carbone de ces carburants de 
2 % en 2025 pour atteindre 75 % en 2050 par rapport à 2020. La refonte de la 
directive sur la taxation de lõ®nergie vise par ailleurs ¨ mettre fin aux 
exonérations dont bénéficie le pétrole lourd utilisé par le transport 
maritime , pour les trajets au sein de lõUnion europ®enne. 

Le SEQE-UE contribuerait précisément à accompagner cette 

décarbonation , en donnant un signal prix à même de réduire la différence 
de prix entre les carburants alternatifs et les carburants maritimes 
traditionnels . 
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III.  LA POSITION DE LA CO MMISSION  : DES AVANCÉ ES 
NOTABLES, MAIS UNE A MBITION À RELEVER ET  DES 
INQUIÉTUDES LÉGITIME S AU SUJET DE LA CRÉATION DõUN 
NOUVEAU SEQE POUR LE S SECTEURS DU BÂTIME NT ET DU 
TRANSPORT ROUTIER  

A. RÉFORME DU SEQE-UE : DES MODIFICATIONS QUI 
CONTRIBUERONT À RENF ORCER LE SYSTÈME EUROPÉEN   

1. Une répartition des objectifs entre secteurs globalement 
satisfaisante  

La commission accueille tout dõabord favorablement lõ®quilibre 

propos® entre lõobjectif de r®duction des ®missions dõici 2030 assigné aux 
secteurs relevant du r¯glement sur la r®partition de lõeffort (- 40 % par 
rapport à 2005) et celui assigné aux secteurs relevant du SEQE-UE (- 61 % 
par rapport à 2005). On constate ainsi une r®partition in®gale de lõeffort 
entre les deux périmètres ð avec un rel¯vement de lõambition de 10 points 

pour le premier,  contre 18 points pour le second . La Commission 
européenne a ainsi rejet® lõid®e dõune r®partition proportionnelle de 
lõobjectif de baisse des ®missions de 55 % par rapport à 1990 : cette logique 
aurait conduit à assigner un objectif de - 47 % aux secteurs relevant du 
règlement RRE et de -56 % à ceux relevant du SEQE-UE.   

La propositio n de lõex®cutif europ®en refl¯te donc une nouvelle 

fois la priorit® donn®e ¨ la d®carbonation de lõindustrie et de lõ®lectricit®, 
suivant une logique de recherche dõefficacit® ®conomique. Le coût de la 
réduction des émissions est en effet plus faible dans ces secteurs ; leur 
décarbonation prioritaire a par ailleurs des effets bénéfiques sur les filières 
en aval, notamment le transport et le chauffage, en raison par exemple de 
lõ®lectrification des usages. 

Mais la Commi ssion européenne a légèrement tempéré ce principe 

coût-efficacité  : si elle avait int®gralement suivi cette logique, lõobjectif au 
titre du SEQE-UE aurait pu être poussé à - 65 %, quand celui au titre du 
règlement RRE aurait été abaissé à - 37 %. Les objectifs nationaux au titre 
du r¯glement RRE nõauraient donc que tr¯s peu vari®, ce qui aurait pu 
provoquer une inertie plus forte des secteurs ð transport, bâtiment et 
agriculture  ð dont la décarbonation doit être engagée dès à présent à un 
rythme soutenu pou r espérer atteindre la neutralité carbone en 2050. 
Lõimportance de lõobjectif assign® au SEQE-UE aurait a contrario conduit à 
faire porter un effort consid®rable sur les pays de lõEurope centrale et 
orientale, très dépendants du charbon.  



- 56 - 

 

2. Règles de fonctionnement du SEQE -UE : une réforme 
param®trique et structurelle n®cessaire ¨ lõatteinte des objectifs 
climatiques  

Les rapporteurs portent également un regard favorable sur la 
réforme des règles de fonctionne ment du SEQE-UE proposée par la 
Commission européenne . 

a) Lõacc®l®ration de la r®duction du nombre de quotas : un ajustement 
param®trique bienvenu, mais qui, seul, nõaurait pas suffi pour lõatteinte 
de lõobjectif climatique de lõUnion 

Lõaugmentation du facteur de réduction linéaire ð de 2,2 à 4,2 % ð 
semblait tout particulièrement nécessaire pour ajuster la trajectoire de 
d®carbonation ¨ lõobjectif de baisse des ®missions de 61 % dõici 2030 par 
rapport à 2005 assigné aux secteurs couverts par le SEQE-UE. Le débat au 
sein des institutions européennes pourrait même aboutir à un relèvement 
de ce facteur.  

À côté de cet ajustement ð quõon pourrait qualifier de 
paramétrique  ð il est heureux que la Commission européenne ait proposé 
des réformes plus structurelles du SEQE -UE, dõune part, en acc®l®rant la 
suppression des quotas gratuits et, dõautre part, en poursuivant ses efforts 
pour stabiliser le prix de la tonne de CO 2. 

Pour cause, si les secteurs du SEQE-UE ont respecté les 
engagements qui leur étaient fixés à échéance 2020, les politiques de 
d®carbonation de lõ®lectricit® et dõefficacit® ®nerg®tique ont probablement 
contribu® plus largement ¨ ce r®sultat que le syst¯me dõ®change de quotas, 
compte tenu de la faiblesse du prix de la tonne de CO2 durant la majeure 
partie de la dernière décennie.  

À cet égard, un ajustement paramétrique du SEQE -UE nõaurait 

probablement pas suffi à respecter le nouvel objectif pour 2030  ; dans la 
continuité de la réforme de 2018, la Commission se devait de proposer des 

réformes structurelles du système . 

b) Le meilleur ciblage des quotas gratuits dans les secteurs exposés à un 
risque de fuites de carbone, axe essentiel du paquet proposé par la 
Commission européenne 

Le meilleur ciblage des quotas gratuits  est indéniablement une 
condition essentielle au respect de lõobjectif de baisse des ®missions de 61 % 
dõici 2030 par rapport à 2005 assigné au SEQE-UE.  

La suppression dõici 2030 des quotas gratuits dans les secteurs 

non exposés au risque de fuites de carbone  avait déjà été actée lors de la 
révision de la directive en 2018. 
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Mais ces secteurs représentent une très petite part du total des 
émissions couvertes par le SEQE-UE ; lõattention port®e par la Commission 
européenne en direction des quotas gratuits dont bénéficient les secteurs 
exposés à un risque de fuites de carbone était donc essentielle. 

  La commission ne peut donc que se f®liciter de lõentr®e en 
vigueur du m®canisme dõajustement carbone aux frontières , qui permettra 
une extinction progressive des quotas gratuits dans les secteurs bénéficiant 
de ce mécanisme (voir infra). 

Elle accueille également favorablement les propositions de 
r®duction accrue de la valeur des r®f®rentiels et dõallocation gratuite 
conditionn®e ¨ la r®alisation dõaudits ®nerg®tiques, qui devraient 
permettre dõaccompagner les industries non couvertes par le m®canisme 
dõajustement carbone aux fronti¯res dans leurs efforts de d®carbonation, 
sans les exposer pour autant à des risques de fuites de carbone. 

Les rapporteurs notent que le meilleur ciblage des quotas gratuits 
ex-ante constitue un excellent moyen dõéviter le recours, ex-post, au facteur 

de correction transsectoriel 1, dont lõutilisation est ®conomiquement 
inefficace puisquõelle met ¨ contribution lõensemble des installations, quelle 
que soit leur exposition réelle à un risque de fuites de carbone. 

c) Des ajustements complémentaires à réaliser pour stabiliser le prix de la 
tonne de CO2 et ®viter une envol®e incontr¹l®e des prix de lõ®nergie 

Les rapporteurs jugent pertinent le renforcement des règles de la 

réserve de stabilité de marché , pour garantir une plus grande vis ibilité aux 
acteurs ®conomiques et cr®dibiliser lõaugmentation du prix de la tonne de 
CO2.  

Ces réformes sõinscrivent dans la droite ligne de la pr®c®dente 
révision de 2018, qui avait instauré la réserve de stabilité de marché dans 
un contexte de prix très bas de la tonne de CO2. Les propositions visent 
ainsi essentiellement à empêcher la constitution de surplus sur le marché  ð
 par une augmentation du nombre de quotas placés en réserve en cas de 
d®passement dõun certain seuil de quotas en circulation ð et à donner plus 

de visibilit® aux acteurs en cas dõactivation de la r®serve pour résorber ce 
surplus ð par une application plus progressive de la mise en réserve (voir 
supra). 

Les rapporteurs constatent toutefois que la réforme proposée 
nõapporte pas r®ellement de r®ponse ¨ lõenvol®e constat®e du cours du 
CO2 sur le SEQE-UE, qui a frôlé en février dernier les 100 euros/tonne, à 

                                                 
1 Pour rappel, ce facteur de correction peut être appliqué ex-post afin de réduire, dans une même 
proportion et quel que soit le secteur, les quotas alloués à titre gratuit, dans lõhypoth¯se o½ la 
demande de quotas gratuits excèderait le montant total de quotas disponibles pour lõallocation 
gratuite. 
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un niveau largement supérieur à son niveau structurel actuel, estimé par de 
nombreuses analyses à environ 40 euros. 

Lõaugmentation du prix du carbone est le signe que les difficultés 
structurelles rencontrées par le SEQE-UE lors de la dernière décennie sont 
pour partie résorbés : le syst¯me est enfin sorti dõune p®riode o½ le prix de 
marché était manifestement trop bas pour accélérer la décarbonation des 
secteurs couverts.  

Mais une hausse trop brutale du coût du CO 2, sans lien direct 
avec lõ®volution des fondamentaux du march®, serait ®galement 
problématique  : la transition bas-carbone ne pourra °tre r®ussie quõ¨ 
condition dõoffrir suffisamment de visibilité aux acteurs économiques. 
Stabiliser le prix du carbone sõav¯re dõautant plus n®cessaire dans un 
contexte dõenvol®e des prix de lõ®nergie, consécutive notamment au 
déclenchement de la guerre russo-ukrainienne . 

Des ajustements compléme ntaires pourraient donc être apportés 

pour stabiliser le prix du carbone sur le SEQE -UE :  

- la proposition, port®e de longue date par la France, dõinstaurer un 
corridor de prix  ð compos® dõun prix plancher et dõun prix plafond 
ð pourrait utilement être replac®e au cïur du d®bat europ®en ; 

- alternativement, il pourrait être prévu que des quotas soient 
pr®lev®s de la r®serve, en cas dõaugmentation importante du prix 
moyen dõallocation (par exemple, si pendant plus de six mois 
consécutifs le prix moyen des quotas sur le SEQE-UE est supérieur 
à deux fois leur prix moyen au cours des deux années précédentes). 
Ce mécanisme serait analogue à celui proposé par la Commission 
européenne pour la réserve de stabilité de marché spécifique au 
SEQE-bis applicable au transport routier et au bâtiment . 

Recommandation n°  1 : dans un contexte dõenvol®e des co¾ts du CO2 et 
de lõ®nergie, renforcer les outils de stabilisation du prix du carbone sur le 
SEQE-UE par lõinstauration dõun corridor de prix sur le marché ou la possibilité 
de pr®lever des quotas de la r®serve en cas dõaugmentation importante du prix 
moyen dõallocation. 

3. SEQE-UE dans les transports maritimes et aériens  : des 
modifications bienvenues, m®ritant dõ°tre approfondies  

a) Une extension opportune du SEQE-UE au transport maritime, devant 
servir de levier ¨ une r®gulation internationale sous lõ®gide de lõOMI 

La commission porte un regard favorabl e ¨ lõextension proposée 

du syst¯me dõ®change des quotas dõ®mission au transport maritime, qui 
permettra dõaccompagner ce secteur dans la transition d®carbon®e de ses 
activités.  
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Elle note avec intérêt lõinteraction de cette r®forme avec la refonte 
de la directive sur la taxation de lõ®nergie ð qui mettra fin aux 
exonérations dont bénéficie le pétrole lourd ut ilisé par le transport 
maritime  ð et avec la proposition de règlement sur les carburants durables 

pour le maritime  fixant des objectifs de baisse de lõintensit® carbone des 
carburants maritimes de 2 % en 2025 pour atteindre 75 % en 2050 par 
rapport à 2020, trajectoire qui pourrait °tre, de lõavis des rapporteurs, 
renforcée. Le SEQE-UE constituera un atout majeur ¨ lõacc®l®ration de 
cette incorporation , en donnant un signal prix à même de réduire la 
différence de prix entre les carburants alternatifs et les carburants 
maritimes traditionnels . 

Par ailleurs, lõintégration de 50  % des émissions des trajets 

extra-UE au syst¯me dõ®change de quotas dõ®mission constitue une 
avancée pertinente au regard du poids croissant des émissions 
internationales dans lõempreinte carbone du secteur. 

Il convient toutefois de se rappeler de lõexp®rience de lõextension 

du SEQE-UE au transport aérien . En 2012, lõUnion europ®enne avait 
souhaité intégrer les vols extra-européens au système de quotas, avant de 
devoir reculer quelques mois plus tard face à la pression diplomatique 
dõ£tats tiers. Cette décision ð dite « stop the clock » ð avait conduit aux 
n®gociations, sous lõautorit® de lõOACI, ayant abouti ¨ la mise en place du 
mécanisme CORSIA. 

LõUnion europ®enne devra donc tenir compte des réactions que 
pourraient provoquer son projet dõint®gration des ®missions 
internationales du transport maritime au syst¯me dõ®change de quotas. 

Comme le transport aérien, le transport maritime est un secteur par 
essence international : lõextension du SEQE-UE doit donc être perçue 
comme un levier de n®gociation en vue dõaboutir ¨ une r®gulation 
internationale ambitieuse  sous lõ®gide de lõOrganisation maritime 
internationale (OMI) . 

Recommandation n°  2 : faire de lõint®gration partielle des ®missions 
des trajets maritimes extra -europ®ens au syst¯me dõ®change de quotas 
dõ®mission un levier de n®gociation en vue dõaboutir ¨ une r®gulation 
ambitieuse sous lõ®gide de lõOrganisation maritime internationale (OMI). 

b) Fin des quotas gratuits dans le transport aérien : une évolution 
opportune, qui nõapporte toutefois pas de r®ponse ¨ la probl®matique des 
émissions internationales du secteur  

(1) Une réforme répondant à la volonté du législateur national 
dõacc®l®rer le report modal vers le train 

Les rapporteurs constatent également que la proposition de 

suppression pr ogressive dõici 2027 des quotas gratuits  dont bénéficie le 
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transport aérien répond à la volonté de favoriser le report modal vers le 

train  : comme lõa montr® le rapport de la Cour des comptes europ®enne 
précédemment cité, le système dérogatoire appliqué à lõa®rien offre ¨ ce 
mode de transport un avantage comparatif freinant le développement des 

offres ferroviaires ¨ lõ®chelle europ®enne, a fortiori puisque le transport 
ferroviaire majoritairement ®lectrifi® sõacquitte dõune tarification carbone 
indirecte en sõapprovisionnant en ®lectricit® int®gralement couverte par le 
SEQE-UE. 

Couplée avec la proposition de refonte de la directive sur la 
taxation de lõ®nergie qui mettra fin aux exon®rations dont b®n®ficie le 
kérosène pour les vols intra-européens et avec la proposition de règlement 
sur lõincorporation de biocarburants dans le transport a®rien, la 
suppression progressive des quotas dõici 2027 répond à la volonté 

l®gislative exprim®e par lõarticle 142 de la loi «  Climat et résilience  »1, 
prévoyant lõinstauration dõune tarification carbone appropri®e du secteur 
en privilégiant sa mise en place au niveau européen . 

La commission souligne que ces propositions pourraient être 
utilement complétées par des mesures de lutte contre la vente à perte des 

billets dõavion, conform®ment ¨ la volont® exprim®e par lõarticle 144 de la 
loi « Climat et résilience è, introduit ¨ lõinitiative du S®nat. Une évolution 

du règlement eu ropéen du 24 septembre 20082 ð qui pose le principe dõune 
liberté  tarifaire des compagnies a®riennes, conduisant certaines dõentre 
elles à proposer des tarifs très bas ne couvrant pas entièrement le coût des 
vols et ne reflétant pas les externalités négatives engendrées par le trafic 
aérien ð serait particulièrement bie nvenue en ce quõelle permettrait de 

fixer des prix planchers sur les billets dõavion pour lutter contre ce 
« dumping » social et environnemental. 

Recommandation n°  3 : Permettre de fixer des prix planchers sur les 
billets dõavion afin de lutter contre le dumping social et environnemental de 
certaines compagnies et dõacc®l®rer le report modal vers le train, conform®ment 
¨ la volont® l®gislative exprim®e par lõarticle 144 de la loi «  Climat et 
résilience  ». 

(2) Fuites de carbone : des risques semblant pour lõheure non fond®s, 
devant toutefois °tre ®valu®s ¨ lõavenir  

Plusieurs entités auditionnées ont avancé que ces propositions, 
cumulées, exposaient le transport aérien européen à un risque de fuites de 

trafic ð et donc de fuites de carbone  ð des hubs du continent vers les hubs 

                                                 
1 Loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience. 
2 Règlement (CE) n° 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 
24 septembre 2008 ®tablissant des r¯gles communes pour lõexploitation de services a®riens dans la 
Communauté. 
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